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Introduction.

Le Togo à l'instar des autres pays de l'UEMOA, a souffert pendant longtemps el

continue de souffrir de politiques économiques parfois mal aniculées et son économie

demeure très vulnérable

En effet, très tôt, apres son indépendance politique, le Togo s'est lancé dans des

politiques économiques et industrielles basées sur les stratégies de planification indicative,

adoptant à panir de 1966 une série de quatre plans quinquennaux dont seuls les trois premiers

seront exécutés. Ces trois plans qui ont couvert la période 1966-1980, ont permis au Togo de

réaliser d'importants investissements publics en infrastructure de base, de communication, de

tourisme et d'industrie Mais la conjoncture extérieure favorable qui a permis la réalisation de

ces grands travaux s'est estompée vers la fin des années 1970 avec la baisse drastique des

cours des principaux produits d'exponation du Togo que sont le ca;'é, le cacao, le coton et le

phosphate. Ce renversement de la conjoncture et la non rentabilité des investissements publics

réalisés ont entraîné un lourd endettement de l'Etat togolais et une détérioration des

principaux indicateurs de son l'économie.

Dans cette situation le Togo s'est trouvé incapable d'appliquer son quatrième plan

quinquennal qui devait couvrir la période 1980-1985 et s'est engagé dans les Programmes

d'Ajustement Structurel préconisés par les institutions de Bretton Woods. Le respect de ce

programme allait commencer par souffler un élan de redressement à l'économie togolaise et

aux finances publiques quand, l1)alheureusement vers la fin de l'année 1990, un processus de

démocratisation mal articulé provoqua une grave crise socio-politique qui anéantit l'impact de

tous les effons consentis. Cette crise a atteint son comble en 1993 avec une grève générale qui

a duré plus de 9 mois et qui s'est soldée par une diminution de 16,5% du PlB, occasionnée par

une chute drastique des activités des secteurs secondaire et tertiaire (-25,8%)

A panir de 1994, suite à la dévaluation du franc CFA, le Togo a entamé un vaste

programme de redressement économique et financier. La mise en œuvre de ce programme

1994-1998 a permis au Togo de réaliser des performances acceptables dans les domaines de

la restructuration des entreprises publiques et de l'amélioration des finances publiques el du

cadre réglementaire malgré quelques inefficacités observées.

Malgré ces résultats positifs obtenus, l'économie togolaise a continué à souffrir d'une

vulnérabilité structurelle qui s'observe à travers les variations erratiques de son PlB, la rareté

de l'épargne intérieure, la non diversification de ses produits d'exportation.



Aujourd'hui, face à la nécessité de libéraliser les économies dans un contexte de

mondialisation où seules l'efficacité des politiques économiques mises en œuvre et le

dynamisme du secteur privé sont le gage d'une survie permanente, les autorités économiques

des Pays en développement dont le Togo doivent porter une attention particulière à la

nécessité de faire améliorer la performance des entreprises. Un secteur industriel ne peut être

durablement compétitif Clue s'il est capable de rempoter des succès dans le commerce

international. Cette compétitivité s'obtient non seulement à travers des facteurs prix (taux de

change, coûts salariaux, etc) mais aussi par des facteurs de nature plus structurelle

notamment l'évolution des gains de productivité Le cas des pays de l'Asie du sud-Est en

constitue un exemple illustratif Comme on peut le constater, le ralentissement récent de la

croissance de la productivité du secteur manufacturier africain explique largement

l'affaiblissement de sa compétitivité. Ainsi, les entreprises ne seront compétitives que si elles

peuvent parvenir à une croissance durable de la productivité du travail et de la productivité

totale des facteurs leur permettant de battre d'autres entreprises en ce qui concerne les coûts

par unité de production et les caractéristiques de leur offre non liées aux coûts.

Depuis toujours l'Etat togolais à travers ses politiques sectorielles a accordé une place

de choix au secteur manufacturier et à sa croissance Cependant ce secteur qui est réputé

drainer la croissance connaît depuis quelques années une décroissance de sa productivité et de

sa contribution dans le PIE. Or Aucun pays aujourd'hui ne peut être efficacement compétitif

s'il ne parvient pas à l'axer sur l'amélioration à la fois de la Productivité du travail et la

Productivité globale des facteurs. Il est donc important, vu l'évolution des performances, de

porter une attention toute particulière à la productivité de ce secteur puisqu'elle '(Ia

productivité) constitue un indicateur clé de compétitivité durable mais aussi de l'évolution du

niveau de vie de la population et de réduction de la pauvreté

C'est ainsi qu'en intitulant notre thème « Analyse de la Productivité du secteur

mal7l!factllrier ail Togo », nous envisageons identifier tant au niveau de la firme qu'au niveau

de son environnement économique et financier, les facteurs qui sont de nature à agir sur sa

productivité et à affaiblir ainsi sa compétitivité durable

En effet face aux différences technologiques que subissent les économies africaines

face à celle du Nord, l'instauration d'un climat propice aux affaires et d'un secteur privé

libéralisé et dynamique constituent une voie efficace pour l'amélioration de la productivité

des entreprises. Cet effort incombe non seulement l'Etat dans l'instauration d'environnement

économique et infrastructurel favorable mais aussi aux entreprises elles mêmes en terme

d'efficacité dans le mode de gestion
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L'analyse du secteur manufacturier togolais n'est sûrement pas en reste de toutes ces

difficultés et disfonctionnements précités C'est pourquoi notre étude tentera d'identifier tant

sur le plan économétrique que de la littérature économique, les facteurs qui interagissent sur

la productivité des industries manufacturières afin de proposer en terme de politiques

économiques, des recommandations visant à instaurer un secteur privé efficace et un

environnement propice aux affaires pour une meilleure productivité des entreprises. Ce qui

nous a conduit à structurer notre travail en trois chapitres

Le premier chapitre dénommé Revue de la littérature tentera de brosser la littérature

existante sur Je concept de productivité, ses différentes mesures et ses déterminants. L'analyse

du contexte de développemel7! du secteur privé et du secteur industriel au Togo fera l'objet du

deuxième chapitre dans lequel les différentes reformes de développement, les mesures de

redynamisation du secteur privé et du tissu industriel 'seront présentées. Le troisième chapitre

consacré à l'analyse empirique et interprétation des résultats tentera de vérifier les

prédictions de la théorie dans le cas des entreprises du secteur manufacturier au Togo. Dans la

dernière section de ce chapitre des recommandations en terme de politiques économiques sont

proposées pour servir en cas de prise de décisions éventuelles.



CHAPITRE-I . Revue de littérature Economique.

La productivité est un concept issu de la révolution industrielle et à l'origine

essentiellement du fordisme l Elle tient une place centrale dans bons nombres d'analyses des

mécanismes économiques comme celles attachées à la rémunération des facteurs de

production ou aux échanges internationaux Sa mesure qui permet de quantifier les effets du

progrès technique n'a jamais été simple. Elle se complique d'avantage depuis quelques

années, à mesure que les économies se tertiarisent De façon générale, la productivité est

détinie comme le rapport entre la production d'un bien ou d'un service et l'ensemble des

Intrants nécessaire pour le produire 2 On estime que la productivité serait l'une des variables

de base dominant les activités économiques de production, peut être la plus importante

(H.Singh. J.Motwani, 2000) Elle constitue, en fait, une mesure cie l'efficacité avec laquelle

une économie met à profit les ressources dont elle dispose pour fabriquer des biens ou offrir

des services. Cependant, dans le même temps, puisque la productivité est considérée comme

un des facteurs affectant la compétitivité d'une industrie manufacturière, les chercheurs

estiment que cette productivité est souvent reléguée au second plan, négligée ou ignorée par

ceux qui interviennent dans le processus de production (S.Tangen, 2002). La raison

principale est que plusieurs managers ne maîtrisent pas réellement ce qu'exprime le terme

productivité. Au fait, la productivité fait sOllvent l'objet de discussion parmi les managers,

mais rarement définie, souvent mal comprise ou confondue avec des termes similaires et

rarement mesurés selon les normes définies Selon Koss et Lewis, plusieurs managers qui

remarquablement prennent tous les jours des décisions pour l'amélioration de l'efficacité de la

production ne peuvent pas répondre à la si mple question. " Qu'attendons-nous réellement

par productivité?" Pour Kosset DALewis, il parait davantage difficile de poser cette

question (E.Kosset D.A.Lewis, 1993.) Les récentes recherches montrent que la productivité

et les termes similaires ne sont pas logiquement utilisés.

Ainsi, si nous ne pouvons complètement comprendre ce qu'est la productivité,

comment pouvons-nous décider la mesure à utiliser? Comment pouvons-nous les interpréter

correctement? Comment pouvons-nous identifier l'action à entreprendre pour améliorer la

productivité? Evidemment, la confusion et la difficulté entourant ce sujet la rend nécessaire

1 Le fordlsme est un régimc d'i1ccumu!;:llion caraclérisé par tille prodUClion el une consomméltion de mélsse mise
Cil pl<lce dill1S les usines de Henry Ford
: Plusicurs références peu\cnl êlre citécs pour appuyer celle définition Pélnni celles-ci .menlionnons The MIT
Dictiona,! of Modern Ecinomics( 1992).p.348 :Lipsc\.Sp:lrks and Sleiner( 1979).p207 el OCDE(200 1).p II.
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pour d'avantages investigations et insistent sur la signification fondamentale de la

productivité

La productivité est un concept qUI malgré les différentes explications comporte une

certaine ambiguité

Section 1 : Productivité et sa mesure dans la littérature

'" .economlque.

1-1/ La productivité, un phénomène complexe et ambigu.

Malgré l'apparente simplicité de sa définition, la productivité s'avère cependant une

notion dont les effets et les déterminants sont difllciles à cerner. Dans un ouvrage publié en

1969, le Bureau international du travail (BIT) soulignait cette difficulté et cette complexité en

citant les propos de l'économiste américain John T. Dunlop, voulant que la productivité est

en quelque sorte « le résllilal final d'lin procesSlls social complexe qld fail enlrer en ligne de

COn/pIe la SCIence, la recherche el la mise ail poinl, l'enseignemenl, la techniqlle, la gestion,

les il/slallolions de prodllclion, les Irm'aillellrs el les organisalions syndicales ))

Malgré cette complexité sur le sujet, plusieurs traits caractéristiques peuvent être

identifiés L'histoire du concept de productivité fait voir une évolution laissant place à chaque

époque à une pluralité de conceptions, donc à un débat. Même les économistes ne maîtrisent

complètement toutes les forces qui expl iquent la croissance de la productivité Malgré ces

difficultés, on est progressivement arrivé à un consensus sur le fait que, la productivité est une

performance relative à toute activité dont l'effet vise à réaliser un produit destiné à servir de

ressource dans une autre activité, cette activité de production étant le fait de personnes

humaines qui travaillent en utilisant des ressources. Cette perfonnance est un rapport du

produit de l'activité sur tout ou partie de ce qui a été mobilisé (travail, capital, matières, etc)

La productivité est donc la mesure de l'efllcacité avec la quelle une entreprise, un secteur ou

une économie transforme les facteurs utilisés en biens et services.

Le terme productivité peut sembler facile à comprendre Cependant il y a plusieurs

implications qui sont de nature à engendrer beaucoup de confusion. L'erreur communément

commise est en revanche l'usage des synonymes de la productivité pour mesurer la

production qui se réfère à la quantité de produits fabriqués ou de services fournis Comme

résultat de cette confusion, on tient à croire que l'accroissement de la production signifie celle

de la productivité Ce qui Il"est pas nécessairement vrai. Il est donc important de retenir que la
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productivité est un concept relatif dont on ne peut dire qu'elle augmente ou diminue à moins

de faire une comparaison statique ou dynamique par rapport à des standards ou aux

concurrents Fondamentalement, l'amélioration de la productivité peut être causée par cinq

relations

• Les outputs augmentent plus que proportionnellement aux inputs

• Pour la même quantité d'input, on observe une croissance de l'output

• L'output évolue lorsque l'input est réduit

• Le niveau de l'output reste inchangé avec une réduction de l'input

• La réduction de l'output est moins que proportionnelle à celle de l'input

La nature ambigue de la productivité se révèle dans J'existante de plusieurs types de

productivité aussi bien que différents niveaux hiérarchiques auquel la productivité peut être

discutée La.littérature montr.e que le concept de productivité doit être distingué des autres

termes similaires· profitabilité, performance, compétence et efficacité (D.S.Sink and T,C.

Tuuttle, 1989) •

• La profitabilité.

La profitabilité est un élément primordial pour la réussite et la crOIssance de toute

entreprise Elle est généralement définie comme un ratio entre revenus et moyens mis en

œuvre (Ex Profit/actif) La profitabilité peut changer pour des raisons indépendantes de la

productivité telles que l'inflation et autres conditions qui ne sont pas en rapport avec

l'utilisation efficiente des ressources. Miller estime que la productivité est une mesure plus

convenable pour les industries manufacturières dans le long terme plutôt que la profitabilité

puisque Je profit est influencé dans le court terme par beaucoup de facteurs. Le terme

profitabilité intègre une composante productivité mais il est extrêmement influencé par le prix

des inputs et services. Si une augmentation du prix permet de couvrir les coûts

supplémentaires engendrés pour l'entreprise, la profitabilité peut évoluer quand bien même ::;~

productivité décrois (D.M, Miller, 1984) Ceci est un argument solide pour exprimer la

productivité en unité physique plutôt qu'en valeur. En conclusion la productivité peut être

séparée de la profitabilité par le prix récupéré La figure suivante exprime une relation entre

productivité et profitabilité
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Figurc 1 rk la producti\·ilé flla proillabilité

• La performance

La performance inclut tous les objectifs de compétition et d'" excellence

manufaclurière "telle que le ..:oJt, la flexibilité, la qualité Les cherchturs e~ managers

considèrent les objectifs de performance spécialement la qualité comme une partie du concept

de productivité alors qu'ils doivent être vus comme des facteurs affectant la productivité La

confusion autour du terme productivité sera davantage compliquée lorsque ce concept est

traité avec une vue plus large.

• L'efficience et 1effectivité.

Les deux termes rendent la terminologie davantage compliquée. Il faut noter qu'il

existe une divergence de vue sur ces termes; cependant l'effectivité est fréquemment décrite

comme "doillg the right thiJJgs") alors q~e / 'efficience signifie" doiJlg thillgs right,,4

(D.S.Sink and T.C Tuuttle, 1989) La plupart des chercheurs s'accordent que l'efficience est

fortement liée à l'utilisation des ressources et influence principalement l'input du ratio de

productivité Ceci signifie que l'efficience dans le manufacturier peut être vue comme le

niveau minimum de ressources qui est théoriquement requise comparé à la quantité de

ressources effectivement utilisées. Le ratio d'efficacité (ressources normalement

consommables/ressources réellement consommées) est simple à mesurer qu'il soit basé sur le

temps, la monnaie ou autres

L'effectivité est un terme plus diffus et dans la plupart des cas difficile à quantifier

Elle est liée à la création de valeur pour le consommateur et affecte l'output du ratio de

productivité Elle est obtenue par le rapport de la production réellement obtenue sur la

production espérée En conclusion une simple focalisation sur J'effIcience ne constitue pas la

; Faire la bOlllle chose
1 Faire bien les choses
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\Oll' ~11)Prol)IÎl'l' 1)(lUr ~llI~menter IZl [)rm!uctivité (M. Jackson, 2000). Malheureusement. c' est

le c,,~ ddll~ le ~ccll'ur Illdustriel. CcpcnddllL c'est une meilleure combill<1ison {] la fois de

l'L'lf,cilï1CC L'I liL' 1'L'Ii"L'ctivité dans IL- processus de transformation qui génère une forte

prolluCll\ ilé .• \111Si. il CS! possible ~l Ull système « effectif» d'ètre inefficace comme il est

Ilo~~ibk ,'1 Ull s~ Stèl11L' « cl'licient » (I"l~trl' indlcctif

1 - 2/ Les différents indicateurs de mesure de la productivité

Plusil'urs II1diC<lleurs peuvenl ètre développés <1tin de rendre compte de l'évolution de 1<1

1)l"()duCli\ilé. II~ sont hZlbituellement re~roupés en deux grandes catégories. soit les mesures

ul1il~'CI(lrll'lk's el l11ultifnctorielJes. l,es premières mettent en relation la production avec un

scul intr;lI1t (habituellement le tr<lv<lil ou le capital). alors que les deuxièmes combinent

simull~li1ément les cnets de plusieurs illlranls.

TlléorIQUCI11CI1t. il \ (1 ,llltant de mesures unifactorie\les qu'il y a de facteur de production dans"

l·écol1omie. [n pratique cependant. 1<1 productivité du travail est celle qui est lél plus

t'rèqucll1l11ent utilisée. Elle s"élvère plus t"c!cilement mesurable et présente un intérèt plus grélnd

pour ccux qui sll1téressent spéciJiquemenl élU potentiel de l'économie à hausser le niveau de

\'ie (le IZl population.

1,:1 I)roduclivité clu trZlvail reflète Je volume de production généré par heure de travail. Il ne

!;lut toulcfois P,IS en conclure qu"elle dépend uniquement de la performance de la main

(j"OCLI\IC. Lill.' csl ég<1lement influencée par tous les autres facteurs de production et

l'el1vironnement d<1ns lequel fonctionnent les entreprises. En félit. l'intensité de l'effort fourni

p,1[" les tr(lvZlllleurs <1 effectivement des répercussions sur 1<1 productivité du trélvaiJ. mais cet

é'It'll1ent csl ~én0r;lkment beaucoup moins important que le volume de capital (comme les

outils ou 1,1 ll1<lcl1lnerie) dont dispose un individu pour accomplir sa tâche.

TcllIullldiqué précédemment 18 productivité multifactorielle associe la production d'un bien

(Ill d'un servin: ,1\'èC plus:eurs intrélnts. Le capital et le trélvail sont CCLIX les plus souvent

retcllus. ll1ais d-autres hcteurs intermédiJires telles l'énergie, les matières premières et les

j'ournilurcs de proClllction peuvent égéllement s'8jouter. Mesurer la productivité

multif,lctoriclk permet cie dépmtélger la contribution de chacun des facteurs de production à la

CruISS,lI1CC economillue.

On distingue aussi entre d'une pmt les mesures qui rapportent 1<1 production brute il

unc ou plusieurs l'acleurs de production et d',lLItre part celles qui recourent à un concept fondé

sur Id \ (lieur ~lioulée pour s8isir les évolutions de 18 productivité.



l '

('l'S (1 i II'L'rl'ntes l11étl1l'dcs peuvènt être résumées d~ns le I8ble8u suivant:

Tableau 1.1 :,Les principales mesures de la productivité.
j- ,- --

{\JN' cIc.:joclc.:1I1 de jJlodllclion eslimé

\ Ici !lorl,'\ copilol. Ir01'oil el
d, 1//,,\111',,1 {m \'(/ i1 CUIJilol cupilol el Irovoil focleurs Je prodllclion
d,' 10

intèrmédioires
fll'IJ( 111<'1 io// 1

( II//cepl tle Il'I'()dllc'')ïl~ l'I'odllClivile dll capilul l'Mf C({IJlwlll'avail ('mc/lluivilr!
111 clil 1/'(/1"il (jil/ld';e ,\111' lu (fiJl1dée .l'III' la f}f 1111 ilàcl orielle
pl'Iitllfclio// 1 (jo//(h;!..' ,\111' 10 fJl'()dllCl io// /1l'lIle) fJlï nlllCl iOI7 hl'lIle) KLEMS
In'JIll' l'I'Odllcliolf /ll'II/cl

1

1

1 (','vIF cupiwllrnvoi!
,l'l'odllcliFiI(; l'I'odllel ivilé dll cUIJllul (fol7dée: .1111' la

CII//cepl tle
,
dll Il'u)'uil (lol7d':e .1111' lu Hilelll' u)(illlée) -

111 "lIle/lr 1 (Iolfdée .1111' lu "( tlelll' uj()II/(;e /

{fi"lf lr!e "U!c.:llI' uj()IIIl:(!)

,\'Iélhode de Ifle.lUre de la protluclivilé MélllOtle tle meSllre tle la produclivilé fOl/dée SIIf
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Source Manuel de l'OCDE, «Mesurer la Productivité. »(2001).

D~ns les mçsures de 18 productivité l'on est souvent confronté il de nombreux

prohlèmes conceptuçls et c1'estiméllion c1ès Jors qu'on cherche à comparer les niveaux et la

croissanCè de la productivité dans le temps et entre les pays,

Ainsi la mesure de 1<1 croiss8nce de la productivité globale des facteurs effectuée à partir

d'une I(Hlction de production de type Q = H (A, K. L M) =A *F (K, L jV!) conduit après une

cl i ffércn ci at ion 1ogari thIII iq ue à J 111 Il dlnU---
5

- sI clin L - sk d ln K - Slll dlmv/

dl dl dl JI cil

edtc mesure de 1,1 PMF peut être considérée comme lin indice de progrès technique exogène

SI l'on f~jt l'hypothèse llun progrès technique augmentant de façon homogène la producti0il,

I_'(\pproche l'(~ndée sur la production brute fournie peu d'indications sur l"importance

relative d'une entreprise ou d"une industrie en raison des problèmes soulevés par des

ilvrélisDns Illlra branche, Ces problèmes sont relatifs à une double comptahilisatioll des flux

inlellllécJi,lires entre ~Ij fférèlltcs brallchès (Ex industrie du cuir et de la chaussure). II est

préférable de mesurer les productivités il partir de la valeur ajoutée et non de la productioll

, si, sk. Slll rcprt'senlenl k .. poids i1ffeClés i1U tau.' de vi1rii1lion des félcleurs correspondanl 8 1i1 p<Jrt de chaque
I;lclcllr d;IIlS 1;\ production bruie lOIi1le



sinon. "C\It'I'I1:tiis,lti()n (recours Ù 1,1 sous-traitance) d'une partie des activités à Ilntérieur

d'ulll' induslric <1u~m('nterL1it de In'1J1it'.'re artificielle la productivité de cette même industrie.

Cl' qui conduit ,'\ des conséquences importantes pour les estimations de la productivité. II est

dOllC diflïcik (iL cllnllXtrer 1,1 croissance de la PMr fondée sur le concept de la production

brute l'ntrt' dillérenls nivcau\ d',l~ré~alion, puisque la croissance de la PMF agrégée n'est pas

1<1 moyennc simple pondérée de ses composantes.

Ces imperl'ecllons dans la mesure de la PMF fondée sur la production brute ont conduit

Ù privilégier lil mesure fondée sur la valeur ajoutée dans laquelle le problème de double

comptabilisation nlntervient pas. Mathématiquement on obtient:

dln VA == 1/", (st dlnl + sk dln K + dlnA ) =>~Ava = dln VA -~1 L~n K.

dt clt dt clt dt dt dt dt

LA's estimations de la PMF fondée sur la valeur ajoutée sont obtenues en calculant la

différence entre le tf1UX cie variation de la vatem ajoutée réelle et le taux de variation des

quantités cie facteurs de production nécessaires (travail, capital). La méthode utilisant la

valeur ajoutée pl'ésente un avantage: la croissance de la valeur ajoutée globale n'est qu'une

moyenne pondérée de la croissance de la valeur ajoutée des diftërents secteurs. Cela rend les

estimations de la productivité fondée sm la valeur ajoutée comparable entre les différents

niveaux de regroupement. Cependant. la valeur ajoutée n'est pas une mesure plausible de la

production puisque contrairement ù la production, il n'y a aucune quantité physique qui

correspond à une quantité estimée de la valeur ajoutée. En outre si le modèle de production

constitue un véritable modèle de progrès technique, les calculs fondés sur la vé!leur ajoutée

surestimeront le rythme du progrès technique comme le montre J'équation suivante:

clin 1'1"(1 - 1/'(1' dln A .

ch ch

[n etTet l'estimation de la PfvlF fondée sur la valeur ajoutée est égale à l'estimation

fondée sur la productic·n brute multipliée par Ilnverse de la part de la valeur ajoutée dans la

production brute. Comme cette part ne peut dépasser l'unité, l'estimation de la PMF fondée

sur lé! valeur ajouté sera toujours au moins aussi élevée que le terme fondé sur la production

brute.
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1-3/ Analyse économique de la productivité.

I.~l prOdUCli\ile liL'1l1 une pl~lCC prépondérante et déterminante dans la compétitivité

Llurahle lies I:tats. l'I km insertion (Ians l'économie mondiale. Des approches récentes

(Dallors Woolf 199:\) considèrentllu'un secteur industrie! ne peut être compétitil' que sïl est

capJble de rempokr des succès dJns le commerce international gràce essentiellement à sa

productivité. Celte ddinition se .iustifie d'éJutant plus que. pour une économie. que ses marges

de m~lIlœuvres en m~llière de lixation de prix sont limitées. Comme le présentent Goldstein et

Khan (1985), ceci sL'mble être le cas pour les petits pays ouverts. Dans ce contexte la mesure

de productivité "ppar;.lll. donc comme un déterminéJnt primordial de la compétitivité.

1-3-1/ Productivité du travail et productivité globale des facteurs.

Malgré le fait que la productivité soit Jcceptée comme un indicateur etTicace de

compétitivité. plusieurs écollomistes ne se sont pas toujours mis d'accord sur le choix entre PT

et PC F. La prOdUCli\ité globéJle des r~lctems est un indicateur fondamen18J de la capacité

d'unt' économie cl pn)ciuire plus de biens avec la même quantité ou avec moins cie ressources.

[)~lIlS la littéréJ'ure économique. certéJins auteurs estiment que la PT est une mesure trop

simpliste de lél productivité et quïl faut privilégier la PGT qui est un indicateur prenant en

compte l'ensemble cles li-!cteurs. Aussi lé1 mesure fondée sur léJ PGF est critiquée sur les

hypothèses lOl1es sm lesquelles elle se base. Cest dire donc que le débat subsiste encore

autour clu choix du l11ei lieur indicateur cie mesure de lél productivité.

Sargent et Rodriguez (2001). expliquent dans leur article que ni lél PT ni PGF

n'explique entièrel1lént le phénomène. Pour eux la prise en compte de l'horizon temporel (CT

ou LI) permet de déterminer le choix à effectuer. La PT est apL)J'opriée dans le court terme

lorsquïl existe des dl)utes sur l'origine clu processus de la croissance ou lorsquïl n'existe pas

de données eftïcJces sur le stock cie capildl. L,l PGF serait appropriée dans le cas contraire.

Dans le céldre du Céll~aclJ et clans le soucis de vérifier leur affirméltion ils ont testé trois types

cie Illodèles: Le mc(kle de croissélnce néoclélssique de base. le modèle cie croissance

néoclassique élVec p!'Ogrès technique incorporé au capital et les nouveaux modèles de

croissance endogène. Cependant les résultats empiriques obtenus par la méthode de la

cOlllptélbilité de la croissance ne permettent pas de tirer des conclusions significatives. Toute

['ois ils estiment que trois éléments sont importants dans le choix PT et PGF.
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• 1.' horil.on lL'mporel.

• I.Clljwliitt èl la comlx1r,1bilitc des données sur le stocK de capitzd.

• le modèle de croissance utilisé puisque cklque modèle nécessite des hypothèses

qui sont S,1/1S inllu\:'nc\:' sur les estim,Hions et les résultats.

L'OCDE (2C'J 1), dans Id recherche du choix entre les deux mesures cie productivité

troll\'e pour ch<lcune. des avantages et des inconvénients. Elle considère la PI comme un

indicatelll utile qui rel1\oie au factelll le plus important et relativement facile il c(.Jlculer. Elle

ne Icl1ète IXlr contre que partiellement les czlpacités personneJies des travailleurs en

n'cxprim(lI1! pas d<:1ns son c<:1lcullïntensité des efforts consentis par ceux-ci.

iVIbayc (2002) dans son 8naJyse de la productivité des industries manufacturières du

Sénégal. estlmc que 1<:1 différence majeure entre ces deux concepts est le ratio c<:1pital-trav<:1il.

Ainsi tout changemc.'nt du stocK de c<:1pitaJ par unité de travail impJique un chélllgement <:1U

nive<:1u de IZI PT même si lzt technoJogie reste inchangée.

1~'(lI1,li\se de la productivité peut êtl'e fZlite en adoptant soit une approche b<:1sée sur la

compl<lbilité cie hl CroiSS<lllCC soit une approche économétrique ou une approche basée sur la

vi1ri<:1tion de coùts réels

1-3-2/ Analyse de la croissance de la productivité en terme de

variation de coûts réels.

L.a producti\'ilé est en général ullculée il pZlrtir de t'onctions de production et dïndices

de qUZlntité c1es t'<:1cteurs de production et de IZI production elle-même. Sous cert,1ines

conditions notamment. IZI minimisation des coûts. il e\:iste une i1pproche équivalente appelée

'" cluélie ". qui représente les g~1ins de productivité comme des déplacements vers le bas d'une

fonction de cuù!. Line l'onction de coùt représente le coùt minimal en termes de facteurs

utilisés pour produire lin certain niveZlu de production. étant donné un ensemble de prix des

facteurs Ainsi. le réSidu de productivité PGF peut être mesuré soit comme la croissance

résiduelle de 1(\ pwduction qui n'est PélS e\:pliqllée pm 18 croissélnce des [8cteurs cie

production. ou bien cumme lél diminution résiduelle c1es COLlts moyens qui n"est p<:1S e\:pliquée

1)(11' les vZlri<:1tions cles pri~ des t:îcteurs. On peut donc formuler cela d'une mélnière un peu

ditlérel1te: 1" croissZlnce de li1 productivité est ég<:1le il la diminution des coûts totaux qui n"est

expliquée. ni p"r une baisse cie la production. ni pm le rempl8cement de f8ctellrs de
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production qui seraient devenus relativement plus coûteux par des facteurs dont le prix relatif,

a diminué

En exprimant la PGF en termes de coûts moyens, on constate une fois de plus que

productivité et progrès technique ne sont pas nécessairement identiques et que le plogres

technique ne se traduit pas nécessairement par une variation du résidu PGF \1 est

intuitivement réaliste que les coûts totaux et moyens puissent être réduits par des facteurs

autres que le progrès technique, tels que des innovations en termes d'organisation ou

l'apprentissage par l'action. (Harberger, 1998)

L'approche fondée sur les coûts montre également comment le progres technique

incorporé, peut réduire les coûts des facteurs de production et déclencher des processus de

substitution sans que cela change le rythme de croissance de la productivité globale des

facteurs

A.C.Harberger (1998) a procédé à une décomposition sectorielle de la croissance de

la PGF en utilisant la notion de réduction réelle de coûts. Les gains en matière de productivité

totale des facteurs signifient une plus grande efficacité et donc une réduction de coûts dans le

processus de production Selon A.C.Harberger (1998), raisonner en terme de réduction de

coût plutôt que de progrès technique ou de gain en productivité totale des facteurs permet de

mieux saisir l'additivité des multiples éléments contribuant à la croissance économique Il

mentionne que cette additivité peut entre perçue au travers des sous branches industrielles qui

constituent j'industrie manufacturière. Ce qui permet d'appréhender la contribution de chaque

branche à]' évolution de la réduction de coûts réels

Le développement suivant permet de fonder l'approche qui vient d'être faite

Proposons de mesurer le gain en coût de production en multipliant le taux de croissance de la

PGF. par la v.A. en volume dans de l'industrie manufacturière. Vue que la hausse de la

PGF permet l'augmentation de la production sa'lS accroissement du volume des facteurs, il

est s'en suit que pour un même niveau de production, le coût total en facteur diminue On

écrit alors:

• •
PCF*JA=i1('=>PGF=i1C

PCF PGF J'A

Soit i1C i la réduction de coût pour une branche i et la réduction de coût i1C=LM'i .

(i j à 111)
La réduction totale de coût par rapport à la valeur ajoutée initial correspond à :
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Cellt: dernière ei\pression montre que chaque brnncl1e contribue additiverncnt ,HI t,llI:" de

croissanct' globnl de ln PUF [Il hlil. Id contribution de ln Ilfcbranche est ég<lle nu produit de

O,CI dC)CII.'I1

Section2/ Les déterminants de la productivité dans la

théorie économique.

lJ(\ productivité est un déterminnnt <1 long terme, fondamentnj des ui fférences de

niveau de vie entre les Nations du monde et entre les régions d'un P'lYS. On observe de même

dans tous les pays que les revenus réels et Jes tendances de la productivité tendent à évoluer

en pmnllèJe dans le temps. Cest ainsi que l'augmentation des niveaux de vie et de la qualité

ue vie pnsse incontollrnablement par les améliorations de la productivité qui sont la base

économique des investissements dans l'éducntion, la santé, les améliorat'Ions de

l'environnement l'infrastructure, la lulle contre la pauvreté et la sécurité sociale. Sïl est vrai

que ln croissance de ln productivité peut conduire à des améliorations précitées, il est

également vrai que la productivité s'accroît essentiellement par la mise en place d'un climat

fnvorable en terme d' ouvel1ure commerciale, de la concurrence, d'accès au financement de

capitn] humain, d'infl,lstructures publiques, etc.

Pm <li lieurs. la croissance ue la productivité étant un déterminant clé de la compétitivité

intern8tionJIe à long terme, l'Jlllélior,ltion cie ln croissance relative de la productivité est la

seule toçon d'nmé!iorer la compétitivité c1'un pnys D'où 18 nécessité d'identifier et cl'nnalyser

sur le pinn théorique qu'empirique, les diftërents déterminants de ln croissance de la

productivité.
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2-1/ L'ouverture commerciale et la concurrence.

1.' UU\ erlure Cl)mnh:'reia!c pcut l'lre un déterminant essentiel pour la croissance de la

proclueti\ite et i,1 cunCUITcnce des entreprises. P;Hmi les différents indicateurs de \'nuverlure

commerciale, le t,llI'\ de protection c!fective (TrE) constItue lïndic,lleur le plus dlic8ce.

Anderson (1994) le clétillit COl11l11e le 11Hln18nt auquel 1,1 \ ,lieur ajoutee, dans un secteur donne

au pri'\ intérieur, est supérieure ZI 1,1 \ li leur ajoutée clans cc secteur au prix international. II

inclut donc n<)n seulement 1" taxe sur le bien tinal mais aussi sur les intr'lnts. Si le taux de

protection est élevé, 1 ;ndustrie est moins soumise il la concurrence et les entrepreneurs sont

plus réticents 11 renou\ekr les technologies de production.

L.' ou\erture commerciale est souvent identifiée comme pouvant être un puissant

l'ncteur de progression de la productivité globale des facteurs. L'exposition à la concurrence

étrang2:re incite ,1 améliorer "atlectatlon des f8cteurs de production, ce qui conduit f:I une

Z1mélioration cie l'dricZlcité proclucti\l~. \,,1 cohabitation d'entreprises loczlies et étrz1l1gères clu

f,lit de l' ou\erlure prociuit des d'fets hénéiiques qui peuvent.

• Contribuer il l'er-ticacité des lirmes loc81es en brisant les goulets d'étranglement en

nwtière d 'lIpiJro\'isionnelllcnt •

• présenter le nou\eau savoir-f,lire en introduisant les nouvelles technologies et

enfonnant les tl,l\ailleurs IOC,lUX qui seront ulterieurement recrutés par les entreprises

locaks:

• briser le monopole en e'\erçant (ks pressions compétitives susceptibles, en fonction

des réZlctions des tirmes locales, soit de les forcer il operer plus eftïcacement. soit de

les cOlltraindre il quitter le marché:

• tr8nsférer les techniques de gestion, du contrôle de qUJlité et de standardisJtion il leurs

"OUJî1ISSelll's \ncZlu'\, et.

• forcer les tïrmes locales ù 8ccrOltre leurs efforts cie gestion « managerial efforts », et il

utiliser certaines techniques de \cnte « marketing techniques».

Fil ellet l'élbsence ,le COIlCUITence d,1I1S le pays réduit la pression exercée par les tïrmes pour

qu'elies adoptent de meilleures technologies, qu'elles éliminent la sous utilisation

orgallisJtionnelle des ressources ct améliorent leurs performances en matière de productivité,

La croissance de la productivité peUl être clone due à une diminution cie lïneffîcience

technique. Cc qui permet de libérer des ressources à d'autres tïns productives, (OCDE, 1995).

15



P~lr dilkllrs, l'Oll\CïlurL' commcl'l:i,lic Ilicilitc limil~ltiun de technologies dC\èlopp~es Ù

l'clr'1I1gL'I. cc qlli COilduit l'g,liL'melll ,'\ lInL' 1I1111:-liul,llion des c''1xlcill'S 1)J()dllcti\cs. (Tibous

1'>1)2; ~ishimzu ct Uohinson 1'>86).

COl', Hrlpman ct Hoffmaistrr(llJlJ7) unt muntré j'ellet héndiqllc de l'ouverture

cummerci,lie sur 1,1 prUdllCli\ilc en régress,lI1t III productivilé glohale des raCleurs sur la R&D

CI le C<lpilal hUIl1,lin pour un groupe de 77p,lYS en développement. Ilijazi cl SafariZlm

rL'prenncnl l'étllde L'I \ intlOdliisenl 1'11)1-. Ils soulignenl un effel positif de 1,1 productivité en

écunomic Ollverte,

0U:llre Cdnuux sunl recensés dans ccs Lleu.\ éludes et dZlns la théorie du commerce

international et de la crOISS,lIlCe économique en génér,ti (COl' et alli, 1997).L'ouverture sur

l'extérièur permel d',lbord (lUX P,lYS d'exploiter une plus large variété de produits

intermédiaires qui [;lvmiscill la productivilé de leurs ressources propres. Les échanges

commerci,lux sont une l'orme de communication qui stimule l'apprentissage entre les

t'!'ontières de méthodes de production et cl'urg'lnisalion. Les ressources domestiques sont ainsi

dllouées de l'açon plus ~njciente. Les COlllacls tJcilltent Izt copie cie technologies étrangères et

leur 'l.iuslement Ù un lIs(lge domestiqlle, P'lr~"lèlemenl. ils permettent d'accroître la

prodllcti\lté d'un pays dans le développement de nOllveJJes technologies Oll lïmitation de

tecl1l1iqllès étrangères affeclé1nl indireclement le niveau de productivité de l'économie tout

entière.

Chouuri ct H:ll\unl (2000) ont modélisé lïmpact de l'ouverture commerciale sur la

prOclUCli\ité glolxlle des LICleurs, I)our ell:':, J'elfet cie l'ouverture dans un secteur dépend de

l'évolution de 1,1 tecl1l1ologle dans cc secteur Ils supposent que les secteurs dont le taux de

CIOISS<lnCe est faible disposent d'une technologie relativement simple. Dans ces secteurs,

"écmt technologique enlre les pilis el les moins <lvancés serait faible et l'ouverture n'aurait

que pell dïmpilcl sur la réduction l'éclrt. Ainsi ils sOlltiennent que quancl le taux de

croissClnce d'un -;ecteur ,Iugmentc, ciell:': forces opposées viennent déterminer l'impact de

I·oll\crture. !)"lIn CUlé, les sectellrs les plus susceptibles de générer des externalités de

conn(lis\(lnces et de 1I'(ll1sl'el'l cit: 1<1 tccl1l1nlogie sonl des secteurs dont le taux cle croissance esl

les plus élevé. Il L'SI plus dd'ticiie d·lIn duIre coté pour les pays moins avancés, d'absorber la

tecllnologlL' plus cpmpk:.\c de CL'S seCieurs.

;Vlillcr and Upauhyay's (2000) onl tl<lité de l'ouverture commerciale comme un des

délermin,lIlls de I~I 1)(;1: Bien que lïmj1(lct llu commerce sur la croissance a fait l'objet d'une

\,1ste lillérature (CjreenJ\\,IY el 01, 2002: Rodriguez and Rodrik, 1999; Harrison, 1996), ils

consillèrcnl que 1':lcclOissemcl11 cie l'ouverlurc cOlllmerciale ne produilles effets attendus que
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pour les PdYS qUI dpproj'oJl(jisselll IeLiISPL-C1;IIIS:ltIOIl d:l1ls les secteurs dZlllS les quels ils l)n\ Ull

:1\dllldgl' cumpdl<lllL L.es gdillS ll ..:llic:1Cit0 pOLlrr:lll'nl :llllSi sc Il1Zl11il~sté cn terme de

crolSS:lnee de Id l'(j/ qLli :1 son tOUI l~tHIITd dccroÎtrl' le [dUX de croissZlnce.

2-2/ Accès au financement pour les entreprises.

I. l ' prohlèmc LI' :lccès ;lU lin:llll'l'Illcilt des elllrqJlîses ZI souvent été cité comme une

imperlCctioll du fonctionllemellt Lies 1l1drcllés de GlPltZluX, Les coùts de IransZlction et les

ZlsYlllétrics e\pliquenl le t'<lit que les prêleurs (les b:lIlques) sont généralement peu disposés à

attribuer du crl'Llit ;lU\ entrepriscs hilsée uniquemenl sur le taux d'intérêt (Sliglilz et

Weiss, 1ni)

Dalls la théorie économiquc Lie la production el de la croissance il est souvent supposé

qu Lill ohstacle majeur 6 [' eXlxlllsioll rour les entreprises et leur productivité est la

disjwllihililé de Cl'édit (Koclwr, 1l)97) Knch:u ,dans ulle estimZltion critique, a mis en exergue

ulle j'onc l'nrréliltioll elltn: disponibilité de crédit et Cl'OiSSZlllce de la productivité, En effet il

est démontré que les firmes ZlYZlIlI reClHlrs au IÏJlZtncement externe sont plus productifs dans la

meslire Oll les dirige;lIl!s soucieux de leur avenir prennent des dispositions en vue d'une

gestion l'IlÏeace Lie ce tÏnanccmcnt Ce qui conduit ù une diminution des comportements

opportunistes et des inetticZlcités Llans 1'Z1l1ocation des ressources dont ces derniers font

souvent prcuves lorsque le fÏllZlnccment est interne. Il s'cn suit ainsi une amélioration de la

productivité gll)bZlIe des t'<lcteurs, Il t'<lut Z1ussi noté que I"accès au crédit permet aux firmes

intensi\es en capital d'accroÎtrc la productivité via l'Z1cCl!lllUlation du capital.

Marchat ct al. (2002) ont réalisé ulle élude sur le secteur manufacturier du Nigeria, Ils

al"tirmcnt que le malll]Ue c1'accès :lLl mdrcllé du crédit cst une contrainte à l'accroissement de

1,1 prllductl\lté.lwis r:lisollS ont été é\'oquées :

D'abords, les l"lIïnes sont obligées d'avoir recourt uniquement aux fonds proplC:S internes et

insul'tisants (<IuloIÏmlllccmcnt), ce qui rend impossible tout accroissement des ventes du fait

dc la dcmllnlle ct éver:tucllemenl 1;\ proLluctivité

[Ilsuitc. LI ":lihk disponibilité de crédit empêche les entreprises de réaliser des

investissemellts technologiques pouvJnt leur permellre de minimiser les cOllts de production.

[n fi n. Li u 1;1 i l LI ue ks COlltS cl' ;lCCt.'S au créd i t son t enlevés surtout pour les peti tes industries,

ces demic'res sont les victimes clc la cOllcurrence et de la compétitivité.
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CepelHl~lnl Bigstt'Il cl al (1()\)7) d<lllS klll cch,lIltillon d'entreprises <It'ricZlincs(', aftirment en

sc h<lS,lIll sur 1<1 1)1)è>Slhil,tL' d'lIne el\.:\ISI'lncc ,1pp<lrl'JlIC en 1n.:' prolïl élné el fZlibles

111\L'sIISSl'mcnlS LJllI.-' :l'S conll',llnles lïn~lllclèrl's n'expliquent pZlS le blocZlge Zluquel ces

cnll'cplïSCS sont C(1I111\)nICl'S,

Eirert ct Ibmal'handran (200-1) cn sc b,lS,lllt sur l'(lvis des dirigeZlnts clentreprises

d,ms plusieurs p<l\S d',ÜriLJlIc, conlïrmenl ks dittïclIltès d',lccès 'lU crédit des entreprises et

kurs CIll'IIS l;!t'\l;S I)~IIIS kur etude ils IroU\ellt que lès lïrmes <lt'ric'lines (essentiellement les

!)Mi:) p,lr r~lppOI't ,1 !L'urs Cl)llCUITents d','\sil' ont moins d''lccès élll crédit et <lU:'\ comptes ;)

llécou\cl'l

Mbaye et Colun (2002) d,lIls leur ~tuLk sur ft: sccteur m<lnufacturier ZlU Sénégal sont arrivés ;)

1" conclusion lJUl' le.; PM E ('ssentiellemcnt sont ceUA qui subissent Je plus des difficultés

d'"ccès au crédit.

2-3/ Investissement en infrastructures publiques productives.

Lcs il1\estissemcnts en inüZlstructures publiques constituent de nos JOurs un facteUJ

IInpOII,lllt de p,nt les C\tel'll,llités productives qu'ils génèrent et qui améliorent la productivité

des tJcteurs privés, Il ~;,Igit nolamment des investissements en infrastructures comme les

résc<lu:'\ routiers, 1" lélécommunic,llion, j'électricité, etc, Ils constituent pour les entreprises

des facteurs de production gratuits, 8,11'1'0 ( 10(0),8<1rro et Sala-i-Martin (1992),

<";'dllll<;,lI1t lk Cl:'lI1er 1)lus étruitl'mcllt IZl rel,llion entre infrastructlll'e et productivité,

I\~chaucr ,1 ~UPI)OSC une technologie globale de type Cobb-Douglas où la production est

obtenue;i p,lrlir des 1~lcteurs h'lbituels de «'l'ital et de trZlv<lil du secteur privé complété par les

éCluipements ou infrZ1S!ructures publiqucs, Dans son étude effectuée dans le cadre des Etats

Unis il esl parvc:nu ,1 la conclusioll que les infrastructures ont un effet positif très marqué sur

1,1 productivité ginhdic des t~lcteurs du SCCl~ur privé, l3ien que confifJ:1é par Munnel (1990a),

cette proposition eun! IIH1C lit- susciter des controverses car beaucoup d'économistes estiment

que Id plllducti\llé 1l1,lrglll,11è des iilrrzlstructures obtenue p'lr les estimations est exagérément

élevée 1;'1 évuqU,lIlt les implicatioils cn matière de politique économique, Munnel(1991)

1)lnidc ,'onell1ent cn l'zl\cur (l'un COLlt lie pouce ,lUX infr'lstructures publiques, s'appuyant sur

son inlerprétZltioil ll'ohscrvéltions empiriClucs selon laquelle la productivité serait nettement

'lll1éliorée
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l)cs l'luLlcs l'Ikuuécs l'<lr ll'~llllrl'S <lulCurs d<llls le même contexte ont conduit à des

Cl1I1clusioilS Uil I)l'U plus 11lI<lllll'CS \oirc 1):lrrois contestables, Amon (1990), estime que les

régrl'ssiolls Clll'CIUCl'S p~lr :'\clt<lUl'l' Ill' 1l1L'ltCIlI p~lS cn œuvre aucunes autres explications

possihles llLl 1':lIcnIISSl'Il1Cllt dc Id productl\ilé ohservée. On peut donc penser que la faiblesse

de SOIl :IIl<lIYSl' cst d'()rdrc éCllnOllll'triLlLlC Cl qLle lu prise en compte d'autres variables réduirait

l'elrcl l's[ln1(~ lks inl'r:lslructLlI'l'S.

I<-uhin (1()l)l) const,llc quc 1:1 population d'ûge scolaire e.\plique la croissance de la

produCll\itl~ :lussi hit'I~ que Il'Imporlc qLlelle mesure clu stock d'équipements publics testée,

Lille :Iulrl' c.\pliC:ltion posslhk llu résLlII:ll d'!~schaLler est que la relation causale ne va pas des

inVèstissell1cnts lI' Inrrdstructurc \crs 1,1 Ixoduction et la productivité, comme le suppose

f\sclwuc!'. Illais en sells ill\CrSC, QU<lncl lél productivité est élevée et que les revenus

augmentent r<lpidemenl. les autorités sont plus disposées à investir dans des travaux publics,

Fern:dcl( jl)l)O) a observé qLle les infrastructures ne présentent pas nécessairement de relation

avec 1:1 pJ'l)dUCll\il\.~ cles secleurs qui ~'I son avis auraient dü tirer le plus de bénétices des

illvestisscll1CnlS cl)rrespombnls, De même, Rubin (1991) n'a pas mis en évidence de

corrél,llion ClltiT productivité ct les équipements publics que dans une branche manufacturière

sur ollze (cclk clu p~lrole),

Il cst ilujullrcl'hui d'uJl<lJlimité entre les économistes que le capital public productif

contlïhue signitic<lliveilleill <1 l'amélioration de la P,CI,F.

Lc~ uhserv<ltions tilites sur "état des infrastructures publiques dans les pays d'Afrique

sllbs,lilaricns (.'\SS), Illonlrent qu'ils sont de qualités assez faibles et dans un état de

,lél,lhrclllcnt <lV<\llCé Cl'IIC Sill.l'llioll cst encore rendue plus inquiétante avec les cont1its et les

guerres quc connaît l'/\SS ct qui détruisent les infrastructures publiques, JI est donc clair

qu'ullc évolutlOll des cOlltlils réduit non seulement le niveau de la production mais également

les gains de producti\ité qu'cilgendr:lienl ces infrastructures,

Unc <lIwlysc cOlllp:lI':llive sur le climat des investissements par Eifert et Ramachandra

(:200-'!) Illonlre que ks PZ1YS ,1rric:liIlS disposent d'une infrastructure dont la qualité est faible

ll1~liS :ISSCZ \:lIïée 1l0lZImlllcilt en 11l:ltière d'électricité, des télécommunications, et les

1r,1I1S P(11'[--;,

/\u NigCli,l. Pli la \',ISle ma,lOrilé des compagnies ont mentionné l'électricité comme

ét<lllt LIll obst:lcle m'ljeu!'. les cntreprises doivent obtenir une autorisation de la part de la

comp<lgllic Ilèltion<lle d'électricité pour importer des groupes électrogènes; les chefs

d'elltreprise considèrent qu'il s'agit l<i d'un mécanisme flagrant de la part des auto-rités

gOLJ\'Clïlclllcnl<tles pour l'pblClllioll clé pOls-de-vin, Les pannes d'électricité sont fréquentes en
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1\lriquL' cl k~ L'Jllrl'pl I:'L'S ~l)JIl ()hllgl;l'S liL' rl'COUlïr ,'1 l'énergie pnvée, Ce qui affect gravement

kur COI11I)l;liti\itl' .\11 lk'l~1 llu COll1 lk 1'l:llcrglt' puhlique et privée, les pertes de production

ducs dU\ l)dl1nL's d ~'kl'llicitl: Sl)Jlt de ,~ ~l ~ I)Olll' cent des ventes,

l.'rTI de l'ithiopll' L'stll11l' l]Ul' si k pourcentage des pertes de production dues aux pannes

d'l'leelricilé POll\Jil être réduit de I1wilié, la productivité au niveau des entreprises

;lllgl11Cnlerail de ,17 pOlll' Cl'111.

2-4/ L'investissement en capital humain.

Pl'J1d,lI1l longlemps les Investissements en capital humain notamment en éducation,

s,lIlté étalent considérés par la théorie économique de la croissance comme des

Inveslissemèn[s sl)ci,IU\ 11011 illtègres dans \<1 recherche des factelll's explicatifs de la

croissance de 1,1 production.

IL'~ L'eOJlOl11iSICS SL' sont intéressés (lU capital humain et plus particullèrement à

l'éducation depuis longtemps comme le témoignent les travaux Mincer(1958), Schultz(1961),

Denison (1%2), et Lkcker( 1(64), C'esl ce dernier qui a réellement fixé le cadre de la théorie

du clpilal humain, lis estiment que j'éducation et la santé constituent une réponse à la non

è:-:pliClltion des résidus obtenus dans la comptabilisation de la croissance, Plus tard Arrow

(1962), et I\z;l\\a( 19(5) avec l'introduction de concept du "Iearning by doing ., vont jeter les

bases cn ènc!ogénefs"l1t le progrès techniquejusqu'alors considéré comme exogène. Selon ces

,lutcurs l'économie ~il)h,11e hénélicie d'une diffusion générale des connaissances constituant

un input généré par :cs in\'estissements p(lssés : chaque firme apprenant des investissements

lieS dutres L't des siens l)ropres

Il d Llllu attendre Id tin des ~nnées 80 avec les nouvelles théories de la crOIssance

t:11c1ogène de IZomcl'( 19R6,1(90), Lucas( 1988), 8arro( 1990) pour que la théorie du capital

hum:lin el pdrticulièremenl l'écluc<ltion se VOIe attrihuer une p:ace importante parmi les

SOlll'CCS identi liées dL' la croissance, D'après ces derniers le progrès technique proviendrait du

secleur produis<lIl! des idées qui ,1lIgmentent la productivité.

L'impact du carital humain sur 1,1 croissance peut être saisI à partir cie la fonction de

production suivantc •
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(hl )' ILïlIL~"L'lllè "nuipui slnlxli: ,\1. le 11"~1\'~111 eflt:ctifcxprimé en heure de travail; H, le

clpil~tI hum~lln : k. k C~lflil~11 physique Cl \1. un \\.:clcur comprenant les éléments qui agissent

,"u/l;, PI"<ldUCII\'ilL; Il\l,lk lks I~lcleurs Ln di\'is~lI1t les deux membres de l'équalion par le travail

L'IIL'L'lir L'l en prL'll~lni ks 1~IU\ de crolsS;lI1Ce des log des deux membres de l'équation, il vient:

r -u' . hl, . (Ii

(L' Il L' ~'qu;llilln L'\prilllL' k IdU\ dc cillissdncc de l'output par tête en fonction de ceux de la

produLli\llé tlll,tk' des 1;\C(ellrs. du C<lpiwJ physique el du capital humain par travail effectif.

lJI1L' \alelll pllsiti\e cl sisnifiC<llive du coefficient c conclure un impact important du capital

11lIm<lli1 sur I~l croiss'lncc.

I)es \ersi ricatiolls empiriques de lïmpact du capital humain sur la croissance de la

produclivité ont dans Id plupart des cas, données des conclusions réelles et significatives dans

hC~llIcoup de pays dé\eloppés. Cependant. dans les pnys en développement surtout en Afrique

1<1 l'L'I~llilln cnlre 1\.1·1 Cl croissance de ia productivité conduit il des résultats probléma~iques et

Ilml(llS hors cie 10ulL' <Illente. L,es étlllies menées par Lant Pritchett( 1996)ont conduit à un

illlP,lct ~ISSCZ lort Cl sisnitïcatif tout en él<lnt négatif du KH sur la croissance de la productivité

,lU pllinl quc l' ~Iuleur se clemanda "Mais oli est donc passée toute cette éducation. ".

!Ydutres auteurs IS,lCercioti et al. (1998),Ojo et Oshikoya(1995), Benhabib et SpiegeJ(1994)]

ont ll~lI1s le mèl11c"ens lenter de conlïrl11er les acceptions de la théorie du KH sans succès

rcmdrqudhle.

\ uss i les IlJ'l\b kmes de mesure du KI-l tan t sur 1e plan économétriq ue que sur

lïdcnliliGllion ct le choix de la vmiZlble peuvent expliquer les résurtats décevants. C'est dans

cc cadre que nerhmdn( 1(87), sur un échantillon cie 68 PED, trouve que les variations du taux

d'alpilllbélisdiion ne sont IlZ1S corrélées avec celles de l'output.

1)1usicurs rdisons sont évoquées pour e:-\pliquer cette situation: Pritchett(1996), estime que la

scoidl"isdtlon ne née pas nécessZlirement le capital humain étant donné que le rendement

m;lrgin;11 de !'éduc<1tion décrois vite lorsque ILl demande de la main-d'œuvre stagne. et

lorsqu'ull envirOllnL'Il1l'nl 1I1stiturionnei pervers détourne la main-d'œuvre qualifiée vers les

secteurs qui Ollt Ull iml'.ICl négatif sur 1;1 croissance de la productivité.

IOllC/ cl ~i1 (1 q<)g) quant il eu\ mettent I"accent sur l'inégalité de la distribution de

l'éduc~llioll prclvoquanlun impact moins sur la croissance.

L'étude sur le climat des investissements (ECD) en Afrique montre qu'un plus des

faibles illvestissements en capital humLlin. beaucoup de pays africains ont des difficultés à

conservcr les trd\<lilkLlI"S hdutement éduqués ou J attirer du personnel étrZlnger qualifié. Les
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,Ippolls lit: Clllnpl'!L'IlCl'S S\)lll réduits p,lr dés politiqués ITstrictives de visa qui rendent difficile

Il' rlTrllll'llll'lll lit: pl'rsllnnl'I è.\pdtric; l.èS déperditions de compétences sont énormes. commc

l'l'SI Il' CdS. p"r l'.\l'mplè, des émigrallts alricélins vers les États Unis en 1991 dont 58 pour

ccnt '1\'lll'lll dl'S lloctnrdlS ou des dipl\)mcs de médecine. 19 pour cent détenaient des maîtrises

l't 1) I)Our l'l'nI l,tdicnt des professeurs ll'université dans leurs pays d'origine, 95.000 africains

IldU1Cllll'lll éduliUl'S \i\dil'nl ~U\ Lt<lts llilis en 199 J.

, d p1UP;1I1 dl'S l'ludes ellccluCCs d~ns le cadre du capilal humain ont souvent conduit

montrl'r lïmp;lct d'um: "mélioration en éducation et en santé sur la croissance de la

productl\ill;. I)'"ulrl's <lUlt'urs ont essélyé de montrer que la fragilité de la santé dans les pays

sous dé,t' 10 1) pés C\ p1iq ut' non seul emen t 1a dégradation de la PGF mais aussi la perte de

cumpétiti\ité des écollomies en développement face aux économies développées.

Des l;luc.les récentes [McCarthy et al. (2000). GaHup and Sachs (2000), Bhargava et al.

(~O() 1). !\rc;lml (2001). M~yer (2001). McDonald and Roberts (2002) and Webber (2002).],

()nt pl)rré sur l'Impact --d'une santé t'l'agile" particulièrement dans les pays sous développés sur

id croissance ct Id productivité.

M,lttll"IS f\. Colel ,1I1d Eric Neunwyer(2005) estiment qu'il y a de bonnes raisons de

penscr 1,1 s<lnté constitue une détermin,lIlt important. Pour eux la fragilité de la santé affecte le

dévcloppement économique cl tr<lvers 1<1 PGF non pas comme un facteur additionnel mais

comnK' Uil éJément affectant la productivité d"un fàcteur. Ainsi donc ,inclure la santé comme

un dételïl1llwnt direct de l(l croissance est conceptuellement inexacte étant donné que la santé

~lllccte illc.lil'ectclllcnt l,) croissélnce \ld 1<1 PGF. Bh<lrgava el al. (2001), Bloom el al. (1999)

,md (j,dlup cl (/1, (Il)C)C)) ont tl'ouvé que "espérance de vie à la naissance est un déterminant

positif loI signilicatif du tZlUX de croissance. De même (WHO 2001) estime qu'un

'Iccl'oissement de l'espérZlnce de vie cie 10% croîtrait la croissance économique de 0.3-0.4%

pdl' .111.

2 -5/ Efficacité de l'organisation interne de l'entreprise.

I\Hlll' entl'eprise IOllctiol1l1c ~) l,) fois dans LIn environnement interne et externe.

,. 'cnvlr\lI1ncmcnt c"terne (Ewt. les règles du commerce, la conjoncture économique etc.)

constitue des contraintes qui s'imposent et avec les quelles elles doivent composer. Dans ces

cOl1llilions. l'entreprise pOUl' être compétitive doit non seulement d'adapter quotidiennement

,lUX exigences de sop environnement externe mais également compter sur l'efficacité de son

org<lnls,llion interne llui constitue un g,lge de compétitivité pour les entreprises appartenant cl



lin mème secleur d':ICII\ lié, Il est souvcnt postulé que deux entreprises ayant le même objet

sllci:li Cl dispoS:lI1l <Ill dcp:\rl de la même de capitaux ne réalisent pas la même productivité

dunc dl' bénéliœ car CèUX ci ne proviennent pas uniquement des capitaux mises en œuvre, Il

e.\iSIC (lZlulres élémènls pouvant inlluencer sur l'activité de l'entreprise notamment It

m:lI1agen1L'nl. 1:1 l]ual:lé du personnel et sa motivation, la qualité des rappoI1s avec les clients

l'I ks lournisseurs, le rl;~seau de distribution l'Il', Ces éléments sont susceptibles de générer un

sllppkmcnl de produclion améJiorant ainsi la productivité globale des facteurs et le résultat de

l'cntrcplïse.

I>:mnl les lacteurs II1!emcS qlll peuvent intluer sur la productivité, il convient de mettre

"accenl sur l'importance des relations humaines au sein de l'entreprise notamment la

motivation clu personnel.

[Iton MZlYO ( 1940) au cours d'une enquête menée de 1928 à 1932 près de Chicago dans une

r~\brique cie téléphone Zl recherché L1ne corrélation entre les conditions de physique (éclairage.

bruits, chaleur ",) et les rendements des ouvriers.

Ichonowski : Shaw el Prennushi (1997) montrent dans une etude sur les industries d'acier

qu'unc bonne gestion des ressources humaines avait un effet positif sur la productivité de ces

dernieres, Les régres"-ions effectuées révèlent que les entreprises utilisant un ensemble

d'innovation en matière cie gestion du travail réussissent de meilleurs scores de productivité,

('èS innovations comprennent les incitations pour le salaire, J'amélioration des conditions de

travail. les primes .. ,. Des scores de productivité plus modestes sont réalisés par les industries

qui prmiquent une gestion traditionnelle (rémunérations mensuelles fixes).



CHAPITRE II: Contexte de développement du secteur

privé et analyse du secteur industriel au Togo.

111 \ ue d'idcntil'ïer un progr;ll1ll1lc (l'actions et de mesures il mettre en œuvre pour

rcdynLlIl1isCi l'I tk\cloppcr lïndustriL' logolaise. il est indispensable de replacer le secleur

industllcl dans son contexte économique et global. caractériser par les PAS. 1<1 structure et

l'évolution des perrcrmances économiques

Ce cllllpitrc LI pOUl" hut d' <1118lyser k contexte économique du développement au Togo. les

politiques économiques. les performl"lIlces qui ont un impact direct sur les conditions de

développement du secteur industriel.

l - Contexte de développement du secteur privé au Togo.

I -1 Rétrospective sur le développement au Togo.

!\u lendemain de son indépendance. le Togo a opté pour un régime économique

libéral. .Jusqu·cn 1974. Je gouvernement togolais a poursuivi une politique économique et

j'ïnClncière prudente marquée par le respect des équilibres macro-économiques et d'ouverture

;lU commerce intcrnationéd conduisélllt ,1 un I<1UX de croissance élevé de 7% par an. Au cours

de celte période. un système cie pl;1I1itïcJtion économique et sociale <1 été adopté. Le premier

plu/7 de dél'ellippelllen/ (1 9(j(j-1 (jï()) rut centré sur la mise en place des infrastructures de base

dev<lnt permettre lïncitlstri<llisation du pays. Avec le deuxième plan (/971-1975), le Togo

s'engage sur la voie de lïndustrialis<ltion. Plusieurs unités industrielles ont été ainsi crées. De

wille \lll"l<lbies. ces entreprises étaient orientées vers la substitution il lïmponation sans

échange entre elles et avec les <lutres secteurs. Les plus grandes unités appartenaient il l'Elat

ou à des privés étrJngers. Le troisième plon (1lIinqllel7lwl (/976-1980) a cOùlciclé JVec la

Il<llllhèL' tles pri'\ du 11hosphate. Conv<lincu que ces conditions favorables allaient se ll1<1intenir

cie 1~lç()ndurabk. le gouvernement s'cngagen dans '<1 cré<ltion d'entreprises publiques pour

suppléer la r<lrelè cI'entrepreneurs induslrie.\s n<ltionau:\ et des investisseurs étrangers.

Poursuivl"lnt Sli stratégie de substitution il l"importation, les nouvelles entreprises c'rées

dans des domaines .iugés stratégiques l"tIrent rapidement confrontées il de sérieuses clifficultés

(crise économique internationale) que l'Etat tenta de résouclre par des subventions .

. / eur/ir de 1(jin. 1<1 politique industrielle a consisté à restructurer les entreprises pour

les len(lrc plus \·iables. lJe redressement des elltreprises publiques fut le princip<I] objectif du
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hl'Jl1ll'! j)/\S, Le dt'u\;ièmè P!\S entré en vlglleur en 1985, fut orienté vers la consolidation

des ~IClIUis du IL' P..\S L'l notamment I~l poursuite du désengagement de l'Etat des activités

Induslrielles el c()mnJerCi~lks et la promotion cles PME/PMI s Lors du troisième PAS (1987-

1()W»). I~l priorité accordée élLl\; investissements productifs,

I,~I mise l'n (t'li \Tl' dl'S trois 1),,\5 S'l'st traduite, clans l'ensemble, par L1ne cerlaine

,lméllol~llion lIL- I~l Silll~lll()n dll 111\'C~\1I cie l'Dctivité économique ainsi que des agents

cco\wml qlies,

Il I~\ut ~1ttendrc k début des années 90 pOlir voir les résultats positifs obtenus des

elTolts d sacritices consentis remis en cause par une crise socio politique qui perdure

encore,

En 1994, après trois années de troubles politiques et SOCIaux, Je gouvernement togolais a

entrt'pris un programme global cie redressement économique fondé sur une stratégie de

déscng~lgèment progi'essir des dctivités commerciales et productives, ainsi que cles services

llinl'rzlstrllctures viahles sur le plan Jinancier, Cette stratégie visait a: a) accroître la

compétitIvité de l'él'onomie togolaise grâce au renforcement du secteur privé afin de

promouvoir la Cl'OiSs(ll~ce économIque togolaise ,attirer J'investissement privé et développer

les c\;portations : b) améliorer la qualité des services d'infrastructure

électricité.télécommunications,eau et assainissement,transports),et accroître la pan de

l' im estissement dalls /' infmstructure ù tinancer par le secteur privé,réduisant ainsi les besoins

de 1il1~1I1cement public pOl\l le secteur de l'infrastructure, L'IDA a aidé le gouvernement à

Illettre el1 œuvre cette stratégie en accordant au Togo un crédit d'ajustement et de relance

économique, (CAREl, Les objectifs du programme étaient les suiv~nts : a) rétablir la stabilité

macroéconomique grâce Ù l'adoption cie mesures de tinances publiques et à l'accélération du

progr,lmme de désengagement :0) améliorer le cadre de développement du secteur privé grâce

il l,) reforme du cadre réglementaire: et c) rét(1bl il' la capacité à fournir les services de base,

110\(lml11el1t les services d'infrastructure, Malgr~ quelques résultats positifs enregistrés suite à

'Id pri\~lIis,l\jOll lk plu::i;el\ls entreprises publiques et aux reformes structurelles entreprises.le

résulWts global du programme n'(1 guère été satistàisant et Cl été nettement en deçà du niveau

requis pOl\l susciter une réponse de l'offre du secteur privé local et des investisseurs

intelnzltlonaux, En dépit de la piètre performance du CA RE ,le gouvernement a entrepris cn

1997, un programme ambitieux de l'dormes économiques visant à rétablir la croissance

économique par le truchement du développement du secteur privé, du désengagement de

l'Etat de toute les acti\ités productives et commerciales, de l'amélioration de la prestation et



de Id qu,dite des SCI'\ICCS d'infrastructure grâce au renforcement du l'ole du secteur privé dans

id prcst,ltil1l1 dl' lCS sCl'\iccs ,ainsi que de la reforme du secteur financier.

De l1oslours, l'écol1omie togolaise é\olue dans un contexte national très diflicilt:: et

ddns un Cll\11'01111CI11c.'llt sous-régiol1,t1 dont k renforcement cie l'intégration reste l,} \üte

s,llut,lirc pour s' dCll1rdcr ,IVCl les l10uvelles clonnes du contexte international dont la

dyn,ll1liquc I:lit :lPI)cl désormais :) de facteurs intangibles (savoir f~lire, innovation

technologique) pour tlssurer la compétitivité de l'appareil productif.

I -2 les projets d'actions gouvernementales pour la promotion du secteur

privé.

Au cours de 1;1 dernière Jéeennie. le Touo s 'est efforcé de corriger les déséquilibres
~ .

internes et externes cie son économie (1;-1I1S un contexte difficile de suppression de l'assistance

iinancière extélïeurc Les politiques macroéconomiques du pays ont eu entre autres objets le

désengagement cie l'Etat c1es entreprises publiques et la mise en place d'un environnement

favorable au développement du secteur privé.

En effet la création cie la chambre du commerce et de l'industrie du Togo visait entre autre à

informer. à conseiller et il assister les opérateurs économiques dans leurs démarches et aussi à

faire rayonner le T0i:00 ,HI deJà de ces frontières grâce aux réseaux auxquels' elle est attachés,

Mais ces différentes missions sont. avec Je temps, rendues difficiles par les faibles moyens

dont elle dispose, Depuis plusieurs années Je budget de fonctionnement est marqué il la baisse.

ce qui ne permet plus d'offl'ir le niveau de service qui est le sien, En outre. l'arrêt de la

coopération européenne la coupe de précieux concours et de collaboration comme ceux du

Centre pour le développement cie l'entreprise (CDE). "ONIDI. Malgré les difficultés le

gouvernement continue d'aftïcher sa volonté pour la promotion du secteur privé, Ce qui a

conduit J ln mise en place en 2001 cr lin ministère chargée cie la promotion du secteur privé 7

[[ a pOlir mission de coordonner IJ politique du gouvernement en matière de promotion et de

développement du secteur privé :.de renforcer et promouvoir les structures d'appui au secteur

privé :de rendre effectif le dialogue entre pouvoirs et secteur privé sur la politique

macroéconomique et les reformes structurelles.

Pour permettre JU secteur privé de s'épanouir et de relever le déti de la mondialisation.

ce ministère en collaboration avec les acteur économiques. tir<lI1t partie des conclusions et

Decret N° 100-1 12 ' i'R ,Ill Dl) Illill 2001
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recoillllldllllLllions dcs éludes eL diLlgnosLiques des problèmes du secteur privé togolais et de

son cnvironnement. LI élaboré un plan d'actions pour l'implantation de structures (l'appui et de

promol ion cl u sec lCU r pri \'(~. Il s'agi t de •

• /.l.t.:CI1CC tic /u nro/J/()lioJ1 des n/){)r!oliol1s r.4pex). dont la datc de creati\)Jl ,1 ete

~llIêléc cn 2()()6 1~lk SCJ'd chargee de diversilicr et de renforcer les exportation agricoles ct

industrielles togolaIses ,tlin de les conl'ormer aux exigences des marchés récipiendaires. Ces

~ll)PUIS devr,lient étre 11rincipaJement axés sur la représentation et lt1 promotion commerciales.

Id promotion de la cultlll'e de la qualité, cie remballage et du transport des produits ainsi que

l',lssist,lncc à la mise en place d'infrastructures de base de production,

• l,' .!\gence d'appui à l'entreprise (Agape) qui devrait s'intéresser davantage aux

cntreprises et ~l leur développement à travers un soutient il la création de PME-PML <1 des

,letions de promotion de la sous traitante et de la qualité ou encore à travers la négociation au

partenariat.

• L 'Agence dl! /J/"{!/)lOliol1 des il1l'l!slissl!l77el1ls 0/1 Togo (Api-Togo) dont la création est

souhaitée ,Ivanl tin 2uÜ4. sa mission consisterait en l'identification de projets, l'accueil et

l'orient<ltion des investisseurs ou "organisation de séminaires et journées d'information sur

les potentialités de l'économie togolaise. Celte agence servirait d'interface entre investisselll's

togolais et étrangers.

hl plus de ces di fférentes structures deux autres outils, Je Fonds de promotion de

l'entreprise (FPE) ct le Programme national cie relance du secteur privé dont la mise en place

et le fonctionnement sont ~troitemenl liés au retour des bailleurs de fonds dans le pays. En

effet une partie du :inancement du Programme national provient de dons et subventions.

Quand au FPE, qui permet l'accès des entreprises nationales à des crédits <1 long termes ou qUI

pratique clu retin<lnC'.~ment à ses tau\ préférentiels. une part de ses ressources devra être

alimentées ù travers des concours extérieurs.

S'il est n,Ii qu','1 trJvers ces plans t1tlcti0ns ('n ressent la ferme volonté des pouvoirs

publiques dans la redynamis<ltion clu secteur privé togolais, il hwt cependant souligner que

celle initi,ltivc n' est pas la première. C est clire que cles efforts importants sont nécessaires en

ce qui concerne l'esprit et la compétence des responsables chargés de coordonner les activités.

JI est égéllement important de mettre en place des organes chargés de vérifier la conformité

des t1cti\ités avec les objectifs cIu plan.
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II Diagnostic du secteur privé togo/ais.

I,e secteur privé constitue le moteur du processus de rel<lnce de IZI crOISS,lIlCC, Ce

secteur dispose d'un cerwin nombre dé dispositions vis<lnt il le promouvoir. l\ coté ck ces

llispl)sitinns le secteur privé t()~ol,lis I..'sl confronté ,\ d'énormes problèmes LJui éntr,l\'ent son

dé ve 10 1) pe l11e nt,

2 -1 Quel dynamisme pour la Zone franche ?

LI zone fr<lnche du Togo est le processus le plus poussé pour otlrir aux invcstisseurs,

les conditions cie leur compétitivité cI<lIlS la sous région, Crée en 1989 parnllèlement à

l'introduction d'un code nouveau des investissements, elle est l'une des plus <l11ciennes en

l\tl'ique bien que les <lnnées qui suivent SJ création se SOllt caractérisées pm l'inconséquence

cit: ses responsables dans la gestion, R,ICC nu soutient des bélilleurs de fonds internationaux, la

70nc ,\ été progn:ssivel11ent restructurée pour mieux répondre aux attentes des opérnteurs Ir.lis

surtout doter le Togo d-un outil cl'encourJgeant les activités cI'e:;portJtion et de

tr<lnstorJllJtion sur son sol, Bien qu'elles ne soient pJS directes, les retombées de ce dispositif

semblent porter ses fruits, en pJrticulier clans les secteurs du service el cie "emploi. Son

impact écnnomique est appréciJble, cbns la mesure oli en 200 l, près de 40 entreprises qui y

éLJient inswllées repr~sentent il elles scules le tiers des 18000 emplois exislélnt dans le secteur

t'OI'mel cluTogo et 24'% des exporLJtions nationales. En 2004, la zone franche regroupait 62

enlreplïSes. qui procurent actuellement 9:100 emplois, et dont les mmchés principaux se

situent en Europe et en Asie

Mais tous les 8bus n'ont pas disparu 8U sein de la Zone Franche. Certaines situations

méritent des ci8rific<1tions 8uxCluelies une restructuration encore plus poussée de la Société

d'administration de 1<1 Zone frJnche. (S<lzol) pourrait répondre 8tin cl'assister les promoteurs

l!ilns leur démarches, mais aussi dans le contrôle de leur activité. P8rmi les dérives observées_

certi1ines entreprises écoulent leur produits sur le milrché national au-delà des 20%autorilés

certains f<lbriquent les mêmes produits que les entreprises concurrentes n'8yant pns reçu

c!"lgrémenl. L-,1ltribution elle-même de ces ,1gréments est sujette à cJution. Le cadre

réglemenl8ire est peu s8tlsfais<.1nt el 1<1 concurrence insuftïsamment respectée. Une 8utre

prJtique rép,1I1due est ;:elle du chéll1gement 8rtificicl de la dénomination de l'entreprise à 18

c18te cl'éché8nce cie 1'8grément : une prJtique qUI permet de proroger artificiellement les

<1ctivités dJns la Zone Mulgré ces réserves. 18 Zone t'ranche est, clans l'ensemble, réactive aux

attentes des investisseurs. Le régime fiscli <lpplicJble est. comme il se doit prétërentiel
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2-2/

2-2-1/

Les Problèmes sectoriels,

Détérioration de la qualité des services d'infrastructures.

Ililïl (Il/l' Ililllili()nlll'lleml'lll. Iii qUitillé de linfrastructure ait été relativement

:-;'1tIS~~li:-;illlt. le 111dl1llue dinH':-;lissellll'l1t cl d'entrellen approprié, ainsi que la mauvaise

gl,:-;tiol1, Ol1t l'U Illlur l'Ilel llc lil'llTiurl'l' progressivement les services dïnÜastructures, Le

PA/UY ,1 permis d'i\méliorer de filÇOI1 suhstantielle la couverture et Je COltt des services de

lélécumn1l1l1icatlons. Tuutefois, même dans ce secteur. la reforme est loin d'être achevée.

Beaucoup llentreprises d'l-:tilt intervenant dans les services d'infrastructures tardent encore à

être pri\'atisées.

2-2-2/ FaIblesse du secteur financier.

l Jlle revuc du secteur h"ncil;re logolais dénote une sél ieuse détérioration du système

banC<lin:. Il l::st eonli'onte ,i un gr,lvc problème cie liquidité mettant les entreprises en

dif1icultés et lic1ns lincapacité de faire ü1Ce aux créances auprès des banques et l'accumulation

d',lrriél'és de paiemel1t par le gouvernement ilU dépends des entreprises privées et du secteur

b'1I1caire. loc :-;~stéme bill1c,me togolais traverse actuellement des difficultés caractérisées

par. i) unt' crise cie liquidité résuitanllic 18 perte des dépôts et d'une augmentation du nombre

cie prêts 110n pcrform,lnts dans leur portefeuille: ii)l'érosion de leur capital net et une nouvelle

chute de leur rentZlbi lité remettant en question leur capacité de créer des réserves adéquates

pour bire t'clce ù de:; prêts douteu\ et non perform8l1ts; iii)une concentration malsaine de

risques clli ù un engagement trop élevé \is -vis clu secteur public.

Le l11~lrélSl11e clu secteur bancaire reflète 18 fragilité d'ensemble du système

économique, dont les ~auses profoncles jJroviennent des troubles politiques qui ont entravées

1',lctl\ltè économique. min~e la contl,1I1cè clu secteur privé, et par effet de ricochet érodé la

renttlbilitt:: des b'lI1ques. La ciétérior8tion de la situation tinancière des banques togolaises s'est

,Iggrtlvée ,'1 CtlUSC du fréquent recours de !'Et(lt au crédit bancaire pour financer son croissant

déticit budgétaire, soit indirectement sous 1(1 forme de crédit au gouvernement ou

indirectement l'n ,lCcordant des prêts ù court terme à des entreprises publiques qui d'autre part

étalent obligées de foll'e des aV8nces de trésorerie exceptionneJJes au gouvernement.
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2-2-3/ Absence d'un climat d'affaires propice

I.L' clilll~ll dL'~ ~i1ldires l'Si l'L'llscl1lblc des t'acteurs propres à la localisation de

l'el1tl\:~pri.sl', qlll 1I111uL' sllr ks (lPporlUl1lleS de marché ou Je désir des entreprises d'investir il

des 1111 P\\)(!UC\ i\ cs, de créer des t'mp\uls ct dl' dévt'lol1per des activités,

Ll' 11l~U, d~II1S le SUlkî liL' Lîeer Cl' Clll1ldt d mis Cil pl~lce un ensemble d'organes de promotion

du SL'ctclir 11ri\'l~ dol1t Id IUllc IrdncllL' d '1-:,\porlLltion,

1'.11 l!Cplt lies l"l'uns IUlI~\bles p,li' le guuvelï1ement en vue d'attirer l'investissement étranger

par Id trllchement liL' Id crcdtiun ck Cl:tte Zone Franche depuis 1989, les entrepreneurs du

sl'clcm pri\c Slll1l réticel1ts ,\ illterveni, dans des relations d'affaires avec l'Etat par crainte que

cellii -ci SUil 1I11 mdu\dis payeur pOlir produits ou services,

LI1 r~lisoil de la prCO\1111iil,lJ)CC continuc des entreprises publiques dans le secteur formel et de

I~]ible ,lltractivitè du Togo puur lïnvestissement privé, le secteur privé n'a pu atteindre la

masse nillque nécess<lire lui' permettant jouer un rôle de premier plan dans l'économie' du

pays Cl lk sïmposCi cumme un interlocuteur incontournable de l'Etat. Cette situation s'est

traduite I)(]r la I1lz\u\aise performance des institutions de développement du secteur privé

notamlllt'ill 1<1 ch,]ml~'re de commerce et d'industrie du Togo, (CCIT), la Zone Franche, Je

r,llrOn,l! qui sou Jlrl' de la Illtluvaise gestion et de la pénurie de ressources, et dont la

rcpresc\1l<\tlvité est ,'cmis en question par l'Etat ou par leurs propres membres,

l)<lllS LIll rcccilt passe. le dialogue entre le secteur privé et J'Etat n'a guère été très

clficace l't s'cst ressenti des graves difficultés finLlncières auxquelles J'Etat est confronté,

1ïllsllftis~lIlCe tle 1;\ c<lpacité çJu gouvernement il trouver des solutions aux différents

pl'oblèmes dLt secteur privé, alllSI que de la faiblesse des capacités des organisations qui

rt'pl'esentent le secteur plï\'é Récemmcnt le gouvernement a manifesté son désir d'améliorer

sa COOpel(lIlon ,I\'ec le secteur privé, il a été crée un ministère délégué auprès du prel11ier

ministre .ch;)rgt~ du sl'cleur prIve , <llnSI qu'une cellule de concertation comprenant des

rcpréscntzlnts de l'I::t;ll ct duc:ecteur privé, Cependant rlepuis sa création, la preuve de son

l'lIic<lcité l'l'ste cncnre ,"t c1elllüntrer,

III- Le secteur industriel de l'économie togolaise

\.l' tlSSLl industriel du Togo est de formation récente, 11 a pris corps à travers les quatre

plans quillquennau:" de 1<)76 il 1985, I\près la mise en place des infrastructures de base pour

1" prolllniion tics ,lcti\;rés de production durant les deux premiers plans (1966-1975),
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l' t~I;lrsisst'll1elll lk 1" h;ISè de produci ion ,ndustriel le dOllt les activités ont démurré quelques

~lIllll't'S ~I\ ;1111 1-~ICl:cssillll du lid}S ~'I I~I souveraineté internationale a été retenu. D'importants

ell(liis dil1\t'SIISSt'Jl1t'lll (lilt l'tt~ elltreprls P;lr l'Etat et les privés étrangers SUIVIS peu après par

ks Il,llJllll,IU\ pour iJl1pl;llllcr des ullill'S Illdusirielles publiques el privées. Ainsi. aux côtés des

prt'l1lièrcs ullites lk tr,lIlSf(lrJl1;llIOnS dc procluits agricoles locaux (usines J'égrenage de coton,

lrt'\II~ICll()1l dllllik lie p~lIl11t:. lie ph(lSli!late et de production cie tapioca) sont nées diverses

clltrt'prlSt'S lk 1;11 1les \;lriccs [n plus de sa participation à la création de sociétés d'économie

Illi'\l\::. I-It,lt ;1 ellgogé des reSsources importantes dons des entreprises publiques à intensité

Clpit;llistiqut'. Sociélé logolaisc des Hydrocarbures, Ciments de l'Afrique cie l'Ouest.

Sociélt~ f\!;ltion,llc de Silkrurgie etc.

Cepcllll;lllt. les I-;lihlesses dOlls la cOllception des projets, le mangue de rigueur dans la gestion

ct lilllt'I\l'iltioll in;llIJptè:' de IÎ~tat en matière de protection des entreprises publiques

UlnstltUtïll les dinïCllltés dans lesquelles la majorité des entreprises publiques se sont

ellllsét's.

1.;1 l1l;lll\;lise performance de IJ plupart de ces entreprises a conduit l'Etat à se rendre

cOlllpte que ks espoirs plJcés dans cette approche de développement de l'Industrie n'ont pas

été UlJl1hlés. Ct' qui a conduit l'ElJt a definjr dans le secteur secondaire. une nouvelle

oriCllt,ltioll de la politique' industrielle. EIJe s'articule autour de trois axes:

1<1 rélorille des ènlreprises publiques:

\<1 promotioll de linitiative privée:

1<1 promütjo'l dèS ind ustrjes e'\ porta tri ces.

De mesures illcit<ltivcs, réglcmentJires et institutionnelles ont été entreprises pour appuyer

cette politique.

l()utcs ces dispositions ont suscité un intérêt des investisseurs privés nationaux et

étrallgers pour le secteur industriel I1lJrqué par la création de petites et moyennes industries

nolammenl dans le sec leur manufacturier où l'initiative privée prend des formes sociales

diverscs pour déveluj!j!"r des produits dans de branches variées.

3-1/ Présentation du secteur industriel au Togo.
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111 elrel k~ premlcres unités ,ndustrielles sont apparues quelques Jnnées avant les

1IHiclk'nd'lI1cl's dll 11~I~S CL' sont L'sscntlellèmcnt des ,lgro-industrie basées sur la

lr~lllsl'()'ïn;III(1I1 lks 111;ltièrcs prcmièrcs locales au;.: quelles s'ajoute la première chaîne

tl'L;':lr~\Clilln llc phl)S;111t1ICS Ccl effon tilnl!uslrialiséllion s'est POurSUIVI avec limplant3tion

t1'unilés liL' protlllclillil nricl1\ées essenticllemenl vers l'impon substitution.

1.ll1lluSlril' lllgoidisc, dl\ersiliée. se Calë.lctérlse principalement par un nombre limité et de

l~lilk rL'duilc dcs l'n~::priscs manufaclurières avec une forte concentration dans la région

l11~lritimc. IJlc l'cnfl'l'me des unités de production réparties dans les branches suivantes:

imluslrics C\lr~ICll\c.'S. dgro-induslries. industries aliment<lires. industries textiles et

habilkll1l'nlS. imluslries chimiques. industries du bois el ouvrages en bois. industries de

mlner,lU,\ 110n mél~t1liques. industries d'ouvrages en métaux, industrie d'articles en papier et

IInprlml'lic.

Ellcs pl"Oduisenl enlrl' autres: phosphate. clinker. ciment, farine de blé, sucre. bière, boissons

g~IZCUSCS. lissus imprimes. vêtements. huiles, savons. peintures, ciments cartonnerie, produits

cosmétiques CIl'.

Forlcmellt concentré a Lomé (80% des entreprises), le secteur est dominé par les industries

l',\lr<lCII\CS Cl d,lns 1;\ manufacture, pdr les industries agroalimentaires. alimentaires et de

boissons.

En dehors dl' quelques entreprises pouvant constituer les maillons de base de tilières, une

grande j)drlic des unités exploitent cles créneaux dont l'intégration au reste de ['économie

n,ltion;lie (,SI faihJc. Ceci lient du tait que peu d'entreprises exploitent les ressources locales

sur 1,\ base cl' un processus de production allant cie la matière prèmière aux procluits semi finis

ou tinis (lilière textik, huilerie et savonnerie). Les activités cie transformation se limitent le

plus SOU\ènt au'\ dClï1iers swcles cie t~lbrication et aux opérations les plus simples (production

cie clous Cl tôlès. l11onl8ge d'appareils électriques. menuiserie métallique. cartonnerie, etc.). à

pmtir d'lI1lrant majorlwirement importés.

Tmis cycles d'évolution ont caractérisé la croissance du secteur au cours de ces trente

clClïli~r('s <Innées:

• ul1e périocle de forte croissance (de 1965à 1972), avec un taux moyen de 6.4% :

• unc pél'iodc llc croissance moyenne (de 1973 à 1983) avec un taux cie 2.4%1 (an:

• une périock cie swgnation et même cie régression (de 1983 à 1996) avec un taux

varial1t entre 0.4 l Yo et -0.5%.

L'économie tOgOI,lisL' a été profondément marquée par la sociopolitique qui a atteint son point

clllmll1;\I1[Cn 1l)l)?-I')l)3 avec 1',IITêl quasi-général de l'activité économique et la dévaluation
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liL' IC '1,\ l'Il Il)l)...) 1.' iI1llustrie :1 l,té le secteur le plus éprouvé. Ce secteur déjà

slrul'tlilelkmlïll Ir:l~ik. s'c,;[ lilll'ralemcnt dTondrc entre 1991 et 1993 avec une chute de

l.e Sl'ctellr industrie) 11l~ol:IIS s"esl ainSI retrouvé dans L1nc situation précaire caractérisée à la

rl li s Il;lr

• 1'~i1bihlisscmeJll lks muyens tinanciers des entreprises;

• il' Llible appui :lpporté par le système de financement;

• k lléehisscmcnt notable de la demande tinale.

Cette silu:ltion e.\:ct'l"rionnelle peut être appréhendée par une double approche se situant il

dell\: nl\l':IU.\: dïnter"ention :

Dans llil premier temps, il s'agit d'aborder et de résoudre les problèmes particuliers créés par

1:1 sllu:ltion c:--:ceptionnelle dïnactivité dans laquelle se sont trouvés les entreprises, De ce

point de \ue, il s'<Igira d'ulle action cl court terme qui vise à régler des problèmes plutôt de

su 1'\ le.

Dans un deLl:--:ième temps, il s'agira d'aborder et de reeourre les problèmes de fonds relatifs au

déveluppement industriel notamment celui de la compétitivité,

La \olonté cie renforcement de l'option économiquc libéral et de l'intégration régionale, eu

ég:mi <'t l'étroitesse du marché l1ational. s'est, traduite par la création et la promotion de la

I-one hanche ll'E:--:porlJtion en 1989 rendu opérationnel en 1990 et dont le fonctionnement

demeurent encore ins;}tisfait.

III-2 : ContrIbution du secteur à la production nationale

[n 2003, le tissu industriel du Togo rassemble près de 105 entreprises en activité dont

une soi:\;1J1lJine c1'unirés fr8nches,

De 1l)C)() Ù 2003, lïnvestissement dans le secteur industriel est l'œuvre réalisée

e:~senlielleJl1ent rar les pl'Ornoteurs d'entreprises dans la Zone Franche avec LIn apport de près

de n milliards de francs:

LI cl1ntriburion de l'activité industrielle à la formation du PIB réel connaît une constance qui

tourne :lulour de 14,""% dont 10% pour l'Industrie manufacturière.

1,:1 p:lrl dé ":lgro-imIL1srrie et cie l'industrie alimentaire et boisson est de près de 32 % du PIB

soit 32'1.) de la contribution du secteur manufacturier et 222% de la part du secteur industriel.



1 111lluslrie cles le\llies el habillement. malgré la performance de ses unités s'active autour de

1"" du Pli) rl;\..'1 S,lit 1(J"" lie 1,1 part du secteur manufacturier et 7% de la part du secleur

induslriel

1 ',\cti\ité industrielle cmpluie près de 1I()()() personnes dont 8.800 pour la Zone Franche, soit

() ~'y., lie LI 1'()l'lJ!,ltlon ,lcti\c (44.5'% (il' 1,1 population totale).

1),II1S '·ensemble. en dehors de quelques entreprises pouvant constituer les maillons de base

des lilièrcs. une grande partie des unités c:\pJoite des créneaux dont l'intégration au reste de

l'écllnomie reste trl'S t·(1jblc.

C\..'ci tient du t(lit que peu d'entreprises exploitent les ressources locales allant de matière

première am produits semi-finis et linis Uilières huiles, textiles, savonnerie, céréales). Les

activités de tmnsforJ11illion se limitent le plus souvent aux derniers stades de transformation.

III-3 .. Les problèmes du secteur.

L' ,ln<11 yse cks problèmes condui t <.1 en dist inguer deux catégories.

If\ fJr()hh~117 es sl/ï/cll/rels.

Il ~;(lgit de •

L'étroitesse du marché togolais constituant contrainte impol1ante à l'effort dlndustrialisation

du pays. Elie rend k Togo très peu attractif pour les investissements visant à satisfaire les

besoins des consommateurs.

L' ,1bsence d Intégration de l'industrie aux autres secteurs fait apparaître le secteur industriel

comme uncju\taposition d'unités déconnectées des autres activités;

1." t;:1iblesse de le \ .lIeur ajoutée créée par le secteur industriel résulte de la nature des

ilclivités qu ce secteur recouvre: essentiellement la première ou la dernière phase du

processus de IZlbricCltioll :

La faiblesse de fonds propres dans le capital investi est grande partie, à l'origine de L:1 difficile

situation tin<1ncière que connaissent les entreprises industrielles.

Le sUlllimensionnel11ent des unités de production crée une distorsion très marquée entre les

cdpaeités installées èl les réelles possibilités d'absorption des productions des marches visés. ;

L~es contraintes d'ordre institutionnelles et réglementaires constituent un handicap à la rapidité

de Cl"é~llion des entreprises, tace aux exigences du marché.

res l)r(Jhh'lIles c(JII/onc/llre!s.
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Ils scrnnt analysés dU ni\(~au lèchnique, cOlrJmercial. financier et économique.

:\u 111\edU tèchnique, \cs outils de production ont subi des détériorations plus ou mOins

imporl~lIltes résullant de l'drr0t prolongé de fonctionnement des machines.

i\u nive:llI commercial, \cs cliliÏcultés sont nombreuses et de divers ordres: perle de parts de

marché du ,'dit de la rorie chute de la dem<lndc de produits manufacturiers: perte de contÏance

dcs l<'llIIï1ISseurs, SuilC au non respect des eng<lgements des entreprises

i\u niveau tÏn<lncier ct économiquè on note

• le détÏcit de trésorerie des el1treprises s'est considérablement alourdi et l'encours de

leur èndettel11l~nt vis-à-vis du système bancaire est très élevé;

• accumulation des factures impayées d'eau, d'électricité et de téléphone et la retissant

d,lns le règlement des charges tÏscales pm les PME/PMI;

• importance des C1"é<lnces des entreprises sur le trésor.

III-4 : Les nouvelles orientations de politiques industrielles

Il ,1 été l'econnu que le potentiel de croissance à long terme du pays se situe

p<lrticulièrement dans trois domaine: J'agriculture (y compris la production et l'exportation de

produits agricoles non tr<lditionnels tels que les fruits et les légumes) ; les services (secteur où

les activités pourraient développées à la faveur de la situation géographique du Togo et de son

rôle cie plaque tournante du commerce de transit et de place commerciale et financière) : et

clüin ,le développement d'un secteur industriel dynamique composé de Petite et Moyennes

Entreprises Privées. Le Togo entends exploiter ce potentiel de croissance grâce à une stratégie

d'encouragement de 1 initiative privée, se matérialisant à travers des reformes visant en

priorité ù :

• Etablir un réseau efficace d'appui au secteur privé,

Les nombreuses institutions techniques et tÏnancières qui ont été mises en place ne permettent

pas (l'atteindre les résultats escomptés dans Je domaine de la promotion, de l'dssistance aux

èntreprises et surtout du tin<lncemenl.

• Favoriser et encollr<lger les progrès de compétitivité des entreprises,

F<lce Ù l'acuité de la compétition internation<lle sur le marché domestique et la nécessité de

s'établir sur d'autres marchés pour dépasser la contr<linte du marché national, la recherche de

la compétitivité doit ~tre le facteur clé du développement industriel. Il s'agit de mesures qui

ont lin caractère incitatif cl tous les aspects du c<ldre réglementaire qui ont un lien direct avec

la compétitivité des entreprises. Il s'agit <lussi bien de la législation du travail. de l<l
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rl'gicmcntillion du commerce. de 1,[ politique tiscale ct douanière. de la politique tiscale et

dOll<lllicl·c. dc Id politique dl' tariticdtion des unités de production, etc.

• Rcn/()J'cer les capacités organisationnelles et cie gestion.

Le rcn1()rccment des capZlcités concerne tout aussi hien les structures de 1TtZlt que celles du

secteur privé. Dans le conteX!è d'une économie de m<lrché de plus en plus ouverte, l'Etat doit

pouvoir s'ort'dniscr pour être il "écoute du secteur privé. et concevoir des réponses aux

enjeu\. au,; contraintes au.\ aléas, aux opportunités qui se pressentent. A cet effet. il convient

de renl()I'Cèr les capacités d'action de la 001 qui passent en pal1iculier par un renforcement

des dctlvités d'information, d'analyse et de conception.

Le renforcement des capacités organisationnelles et de gestion concerne également les

institutions professionnelles qui ont un rôle déterminant à jouer pOLIr mobiliser les opérateurs,

exprimer leurs problèmes et les amener il coopérer entre eux.

• Intensitier et diversitier les industries de transformation des matières premières

locales.

Même si le factelll « disponibilité de matière première et demains d'œuvre abondante » ne

constitue pas forcement un élément décisif de développement d'activités compétitives, il reste

que Je Togo doit s'efforcerde tirer le meilleur parti des potentialités qu'il recèle.

En matière de ressources humaines le pays bénéficie d'une population disponible importante,

jeune et forte au tra\'ail. Le système éducatif quoi que insuffisant et imparfait. permettre déjà

cie clisposer sur un marché de travail d'une main d'œuvre apte à recevoir une formation pour

l'industrie.

• Intensifier le développement des industries exportatrices.

Pour lever les contraintes liées à l'étroitesse du marché national et creer une industrie

d);l1amique sur le marché extérieur, la promotion des industries exportatrices doit constituer

un pilier essentiel dans l'dlort d'industrialisation du 1!3YS. D'import3nts obstacles demeurent.

parmi les quels les politiques différentes en matière de taux de change et des difficultés.

En même temps Sl)IICieuses de créer de puissants facteUl's d'encouragement et de

compétitivité. les autorités ont mis en place des facilites et défini des régimes spéciaux en

ft.JVeur des industries exportatrices 8 travers l'instauration de la zone franche. Cette politique

devra être poursuivie et renforcée

• Développer une concertation étroite et continue avec les opérateurs privés.

Les autorités entendent désormais promouvoir ulle large concertation avec le secteur privé

pour formuler et suivre la mise en œuvre des obiectil's. des programmes et actions qui seront
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conçus pour le développement industriel elles envisagent cl cet effet la mise en place de la

maison de l'entreprise dont les études sont assez avancées.

• Encourager la promotion de l'entrepreneuriat et renforcer les capaci tés techniques et

de gestion de jeunes promoteurs.

• '·:ngager Ilndustrie sur la voie d"un développement écologiquement durable (lutte

contre la pollution industrielle). Ces principaux piliers s"articulent autour de trois axes

de développement industriel notamment la valorisation des ressources locales. la

promotion des industries d'exportation et la reforme des entreprises publiques.
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CHAPITRE III
résultats.

Analyse empirique et interprétation des

Apres une revue économique détaillée sur les différents facteurs explicatifs de

l'évolution de la productivité dans le premier chapitre, nous tenterons dans cette partie de

mettre en œuvre le cadre méthodologique, à la fois économétrique et empi~ique pemlettant

d'appréhender de façon générale l'impact du climat dans lequel évoluent les entreprises sur la

croissance de leur productivité et leur compétitivité.

Section-l : Méthodologie d'analyse

1 -1 La spécification du modèle

L'objectif de cette étude est d'identifier les facteurs tant intemes qu'exteme affectant

la productivité des industries togolaises rédUIsant ainsi leur compétitivité productive.

Dans la littérature économique, la croissance de la productivité peux être mesurée à travers

deux indicateurs: la productivité du travail (P.T.) et la productivité globale des facteurs

(PGF).Ces deux indicateurs feront l'objet de notre attention dans nos estimations.

Plusieurs travaux ont été menés par Latreille et Varoudakis (1996), Mbaye et Golub

(2002) et Mbaye (2002a, 2002b) sur la croissance de la de la productivité au Sénégal. Le

modèle qui nous servira de base d'analyse est inspiré de celui de ce dernier. Le modèle

comprend deux équations: celle de la P.T. et celle de la P.G.F.

La mesure de ces deux variables dépendantes de notre modèle relatif à l'industrie

manufacturière au Togo a été réalisée en nOlis basant sur l'hypothèse d'une fonction de type

Cobb-Douglas à deux facteurs de production.

VA II =F (KII,L IIJ =Alt[("ltLfJ'l (3.1)

VA" XII, Lit représentant respectivement la valeur ajoutée, le stock de capital physique et

l'eJTectifde la main d'œuvre relatifs à l'entreprise i à l'année {.Quand aux coefficients a et~,

ils renvoient directement d'après l'hypothèse de rendement d'échelle constant (a + ~=l) aux

statistiques de la répartition de la VA entre salaire et revenu du capital. Il It est le niveau de la

technologie de l'entreprise i à la date 1 appelé P.G.F Cette dernière est définie et calculée

par:

P. G. F." = Il Il = JIA'I/Kil Il /} Il' ( 3.2)
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La productivité du travail quand à elle est calculée par:

PT" = VA" / L //. Il s'agit de la valeur ajoutée par travailleur dénatée par le dénateur du

secteur manufacturier.

En s'inspirant des travaux de Coe et allii (1995) dans le cadre des pays en développement

nous affectons respectivement à ex et p les valeurs 0.4 et O.6.
g

• Le stock de capital est approximé par le montant des investissements.

• Selon la théorie de la production, on estime le mieux la quantité de facteur travail par

le nombre d'heures effectivement travaillées ,ajusté en fonction de la qualité de la

main d'œuvre. En raison de l'absence de séries SUI" cette variable nous utilisons

l'effectifde l'entreprise comme proxi de l'emploi.

Etant donné que nous disposons d'un panel cylindré, les estimations et les tests effectués nous

ont conduit à retenir un modèle à effets fixes spécifié comme suit:

Log PT ,I = 0.0 + 0.1 Log KH Il + 02 DO Il + UJ Log CF il + 04 PROFil + 05 Log le Il +[;11 (3.3)

PT: La productivité apparente du travail.

PGF: La productivité globale des facteurs.

KH : Mesure la qualification de la main d'œuvre.

DO : Mesure du degré d'ouverture commerciale.

CF : Mesure des contr:,intes financières de l'entreprise.

PROF: Mesure la rentabilité de l'exploitation.

IC : Intensité capitalistique.

1-2 Estimations et Tests de choix de modèle.

x Ci lé et utilisé par Sa'ld TOUFIK et JamaI I30UOIYOUR dans leur étude sur les industries manufacturières
marocaines en septembre 2002
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I.es t:stim~lll(\I1S de modèles èl de lests nnt étl; elfectuées sm un panel cylindré de

nenlreprises m~lI1uLlCtmièrès sur une p0riOlk de 1999 -2001. PI usieurs modèles ont été

estiméS;l cet ellet .

• Modèle à effets fixes.

[Ile peUl élre spécifié comme suit:

y= (l., +):" h -1-;" ( 3 5)

Ce modèle suppose i"unifnrmité des coeftïcients clun individu à l'autre sauf pour le terme

constant. 0, est l'effet individuel spécitique à l'individu i et permet de capter I"hétérogénéité

individuel le.

• Modèles à effets aléatoires.

On suppose ici qu'il existe un grand nombre de bcteuts qui peuvent affecter la va·leur

de 1" vmi~lbk eXI,lic:lIée et qui ne sont pas introduits explicitement S0US la forme de variables

explicatives. Ces l',,cteurs sont approximés par la stl'ucture des résidus. Ce qui conduit à la

spécification sui\ante :

y il = X" h +1: il ( 36)

Avec 1: ,,= (I.j+ Il fI Oll Of et 1( fI appelé respectivement effet individuel et etfet spécifique sont

des perturbations aléClloires non corrélées.

Le problème crucial de l'utilisation des données de panel. est celui cie la spécification.

En effet les résultats di\"ergent fortement selon les méthodes utilisées. Le test de spécification

cie Hausman (J 978) est un test général qui peut être appliqué à de nombreux problèmes de

spécification en écr·nom0trie, Son <1pplication 1<1 plus rependue est celle des tests de

spécitication des effets individuels en p<1nel .11 sert ainsi il discriminer les effets fixes et

alé<1toires.

Le kst cie I~ïsher qWlllCi il lui permet de confirmer la présence ou non d"effets fixes dans le cas

al! l'on t'aiti-hypothèse d'c\istencc cfctlç[s ti\es.

Pour notre étude nous ayons estimé les deux modèles et effectué les cieux tests:

r Test de HAUSMAN

On teste les Hypothèses suivantes:

!-In: 1)l'ésellce d'd'tets aléatoires (ffv /i". =0)
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III: I>rcscncc d'clïets li;\cs

Sous l'hypothèse nulle 1;1 stLllislique Il de Ibuslllan suit une loi de Khi -Dell.\ ;i K degré de

liberté. (K=nlllllbre de vQri<lbles c\plicélli\cs)

I?l~gle de dl;c/I/lJI7:

On élcceptc 110 de presence ll'ctlets ~Ibltoires SI Id statistique fI est inférieure ci la

\ élleur critilllll' lue slir lél tahle du Khl-I)eu\. l\ussi 1Jo csl élCccptée si Prob > O.OS

I.l's rl;suIIJ!S l!U test d'I-Iausman sc présentent comme suit

Tableau3.1 Résultats de test d 'Hausman.

Log PT Log PGF

5.,'{o{is{iq/le de HOL/I/l1on rH) 16.12 99.15

hi/e/lr criliqlle Ille ('\:i Il 115)

ef.(X:.; 111(5) 11070 9.428

I)roh 0.0062 0.000

Déciliol7 d 'occeplol iOI7 Hl : Modèle il effets fixes HI : Modèle à effets fixes

Source : résultats de l'estimation,

I_l's résultats du test d'Hausman conduisent à retenir pour l'estimation des paramètres,

un Illockle ù d"fet li,\es élant donné que pour les deux équations la statistique de Hausman est

supérieure il I~l valeur ~ritique de f.\·:h 11115) lue dans la t<lble. Ce choix a été contirmé par la

valeur de la probabilité intërieure il 0.05 pour les deux équations.

Pour renforcer ce choix, le test de Fisher a été effectué sur les deux équations afin de

confirmer la présence d'effets fixes

r Test de Fisher

On teste les IlVpothèses SUIVJl1tCS :

Ho . Absence d'effets.

'-II . Présence d'etTets Jixes.

La slJlistique F* de Fisher suil SOliS 1'1 Iypothèse nulle d"absence d'effets fixes une loi de

Fisher él (17-1) et (I7T-I1-k)

Avec:

17. le nombre d'individus

r lé! ui Ile de "éelwnti lion
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k, le nombre de variables explicatives.

Règle de décision

On accepte l'hypothèse nulle d'absence d'effets si la statistique F* est inférieure à la valeur

critique lue sur la table de Fisher

Les résultats de ce test sont résumés dans le tableé1U ci après

Tableau3.2 Résultats du test de Fisher
-

Log PT Log PGF
..

Statistiqlle de Fisher (F*) 5293 39.15

Valellr critiqlle Ille

Food72, 14J)et F005(72, J-12) 1.00 1.00

Prob 0.000 0.000

DJcisioil d'acceptation Hl • Présenc~ d'effets fixes Hl : Présence d'effets fixes

Source : résultats de l'estimation

Ces résultats sur le test de Fisher confirment la présence d'effets fixes étant donnée

que pour les deux équations la statistique de Fisher est supérieure à la valeur critique lue et

que la probabilité est inférieure à 0.05.

1-3 : Définition des variables et hypothèses de recherche.

Dans le but d'étudier les éléments qui ont une influence probable sur le nJveau et

j'évolution de la productivité des entreprises manufacturières nou avons choisi de retenir un

certain nombre de variables clés .Ces variables ont également été retenus par AAMbaye

(2002) dans l'analyse du niveau de la productivité de l'industrie manufacturière au Sénégal.

Nous retenons ainsi·

J- Le Copitol Hllmoin (KR)

Il exprime le tnvail qualifié utilisé par chrque entreprise et constitue un facteur qui

peut contribuer à l'efficacité productive. En raison du manque de données sur la main

d'œuvre qualifiée utilisée pour chaque entreprise, nous avons opté pour une Proxy qui

consiste à mesurer le travail qualifié par le rapport entre Je taux de salaire moyen et celui de la

main d'œuvre non qualifiée .Ce dernier est estimé par le SMIG qui est d'environ 23500 Fcfa

2- Le degré d 'ollverture commerciale (DO).

Elle permet d'estimer J'intensité du commerce qui peut être mesurée par le ratio de la

somme des exportations et des importations sur le VA de l'entreprise. Pour notre étude, à

défaut de données, nous utilisons une Proxy d'ouverture commerciale. Il s'agit de

"appartenance ou non par l'entreprise à un espace de Zone Franche Elle est matérialisée par
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une variable dichotomique 1 ou 0 Nous estimons que les entreprises de la Zone Franche sont

à vocation exp0r1atrice et que face à la concurrence internationale elles sont contraintes de

mettre en place des structures qui favorisent l'efficacité productive

3- la Prof/labililé (pJ(()/).

Elle exprime la rentabilité de l'exploitation industrielle de 1'entreprise Elle est

mesurée par le rappor1 du Résultat d'Exploitation sur le Chiffre d'Affaires.

-/- L '/llIel1silé Capilal/slique (/C).

Elle permet de rendre compte de l'impor1ance l'investissement et du stock de capital

dans la détermination et l'amélioration de la productivité des firmes. Elle est par le ratio du

capital sur le travail.

5- la cOlllraillle fillallcière (CF).

Elle permet de rendre compte des difficultés financières et bancaires auxquelles sont

confrontées les entreprises pour le financement des investissements nécessaires à

l'amélioration de la productivité Elle est proxymée par le ratio des frais financiers sur les

charges d'exploitation

La relation entre chacune de ces variables et la productivité nous conduisent, en nous

référant à la littérature économique, à faire les hypothèses suivantes.

Hl' Le ratio des frais financiers sur les charges d'exploitation agit négativement sur la

productivité des entreprises dans une situation de conjoncture défavorable.

H2 . les autres variables notamment le capital humain, le degré d'ouverture l'intensité

capitalistique et la profitabilité produisent un impact positif sur la productivité des entreprises.

1-4 Sources des données et descriptif de l'échantillon.

Les données utilisées dans cette étude sont extraites des enquêtes de structure

effectuées sur les entreprises commerciaies et industrielles et autres par la Direction de la

Statistique au Togo Il s'agit d'informations comptables, bilans et compte de résultats de 400

entreprises togolaises La sélection de notre échantillon s'est opérée en prenant un cer1ain

nombre de dispositions les industries manufacturières ont été extraites et celles dont peu

d'informations maquent ont été complétées par la valeur moyenne calculée.

Dans le but de limiter au maximum le risque de « biais de sélection »déjà pressent

naturellement (données incohérentes, erreurs de mesure, ... ), nous avions retenu un échantillon

final composé de 73 entreprises manufacturières observées sur une période de 3 ans (1999

2001 )

43



Les autres informations à partir des quelles l'analyse du conteste économique dans lequel

évolue l'industrie togolaise proviennent des sources suivantes

• Chambre du Commerce et de l'Industrie du Togo (CCJT)

• BCEAO Togo

• Organisation des Nations Unies pour le Développement Industriel du Togo.

(ONUDI Togo)

• Centre de J'information du public de la Banque Mondiale, Bureau de Lomé

• Ministère de la promotion du secteur privé

Section 2:Présentation des résultats du modèle et interprétation.

2 -1 Les résultats du modèle.

Dans le but d'expliquer l'évolution de la productivité des entreprises manufacturières nous

avions estimé Jes coefficients d'un modèle à effets fixes dont les résultats se présentent

comme suit

Log PT,,' O. -1 72Log KH Il - 0.00595 DO" -0.08335 Log CF" + 0.03087 PROF '1 ..,-

(11.-15) (0.0-1) (-1.70) (5.-1'-1)

0.508-13 Log Je JI -t-é:JI

(7. () 7)

LogPGT,,~ 0.5590 LogKH II .;- 0.0238DO JI -0.1l89 Log CF il ~ 0.05028PROF il -t- Il '1

(9.37) (O.ll) (-1.67) (6.29)

() Conlienl le 1de slildenl

E" el /III représel/lel/I les e.ffelsfixes .
Le ]?J eSI re.'>peclivel17el1l de 0.758-1 el 0.6728.

La valeur respective du coefficient de la régression pour les deux équations est assez

élevée. Ce qui augure d'une bonne qualité de la régression mais ne permet nullement de

conclure de la qualité du modèle Les tests spécification de Hausman et de Fisher nous ont

permis de choisir et de confirmer l'utilisation d'un modèle à effets fixes. D'après la valeur du

R2, près de 76% de la variabilité de la PT est expliquée par les variables contre 67% pour la

PGF.
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Les résultats sur les coefficients des variables confirment les hypothèses et peuvent

se présentés comme suit9 •

Il semblerait que le capital humain a un impact positif sur la PT et la PGF. [J semble

augmenter de manière significative la productivité Ainsi une main d'œuvre qualifiée, toute

chose égale par ailleurs, agit positivement sur la productivité Le coefficient de cette variable

est statistiquement significatif pour les deux équations (Prob=OOO) La valeur de son

coefficIent indique qu'une hausse d'un (1) point de la qualité de la main d'œuvre

augmenterait la PT de 0472 et 0559 pour la PGF.

Le degré d'ouverture commerciale.

Le signe de son coefficient confirme que plus un secteur est ouvert sur l'extérieur et

plus sa productivité sera importante. L'ouverture semble donc augmenter la PT et la PGF par

un gain d'externalité positive Cependant le coefficient de cette variable est statistiquement

non significatif pour les deux équations. (prob >005) ~ce qui affecte sa robustesse dans les

regress 1on s.

La contrainte financière

Le signe et la valeur de son coefficient montrent que les difficultés financières et les

contraintes bancaires auxquelles sont confrontées les entreprises en terme de taux d'intérêt,

garantis, réduisent leur capacité d'investissement et leur productivité. Cependant le coefficient

de cette variable n'est statistiquement significatif que pour une marge d'erreur de 10% Ce

qui affecte la robustesse de ces résultats dans la régression. Dans notre cas il semblerait

qu'une augmentation du ratio des charges financières sur les charges d'exploitation

diminuerait la PT et la PGF respectivement de 0.0833 et 0 118

L'intensité capitalistique. (JC)

Cette variable comme le capital hun;ain produit un effet sensible et positif sur

J'évolution de la productivité. Elle réaffirme l'importance capitale des investissements en

capital des manufactures non seulement dans l'amélioration de la productivité du travail mais

aussI à travers les externalités positives qu'il génère Le coefficient de cette variable est

statistiquement significatif et robuste au regard de la valeur de t de Student (7.07) et de la

probabilité (0.00) Les résultats montrent qu'une augmentation d'un (1) point des dépenses en

investissements physiques augmenterait la PT de 0.508 ; ce qui est relativement séduisant.

La profitabilité (Prof)

~ Les résultais de l'estimation et des tests de signilicativité des variables sont inclus dans les annc.'\es 1 et~.
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Le signe de son coefficient montre l'impact positif de la rentabilité de l'exploitation

sur la PT et PGF Ce qui montre que les entreprises les plus rentables sont plus productives.

Le coeHicient de cette variable est statistiquement significatif et robuste avec un t de student

et une probabilité respectivement de (544 ,000) et (629~ 000) pour la PT et la PGF 11

montre que la PT et la PGF augmenterait respectivement de 0.30S et 0.0502 si le taux de la

rentabilité d'exploitation s'améliorait d'un (1) point

Section 3 : Recommandations de politiques économiques.

L'objectif poursuivi par les pouvoirs économiques togolais au cours de la décennie

quatre-vingt-dix est de promouvoir la croissance économique soutenue en jouant son rôle de

d'organisateur de conditions favorables au libéralisme économique et de promoteur de

J'initiative p;'ivé Les orientations du gJuvernement restent fondamentalement ciblée5' autour

des points dont les principaux axes sont·

Axel l'environnement du secteur industriel. Poursuivre la reforme des entreprises

publiques; renforcement des structures institutionnelles et amélioration du cadre

réglementaire en vue de permettre au gouvernement de jouer un rôle de gestionnaire du

développement

Axe2. Encourager l'initiative privée par des reformes visant à établir un réseau

efficace d'appui au secteur privé

Axe3' miser sur les exportations comme option prioritaire de crOIssance de

l'économie face à l'étroitesse du marché national, dans un dynamisme de coopération active

entre l'administration de développement et les organismes de représentation ou d'appui au

secteur privé

L'ensemble des reformes pour relancer le secteur industriel est mené parallèlement à

celles des entreprises publiques. La politique de « moins d'Etat, mieux d'Etat» suivie par le

gouvernement a été confirmée par les dispositions d'une ordonnance du 10 juin 1994. , une

commission de privatisation a été mise en place en 1995

Cependant la difficulté majeure se trouve dans la mise en œuvre effective des reformes

définies. Le secteur privé et industriel en particulier est confronté à un environnement

inadéquat et peu favorable qui fait fléchir sa productivité et décourage de nouvelles

implantations Les pnnclpaux goulets d'étranglements proviennent de l'instabilité

macroéconomique,· de la faiblesse d'accès au financement, de la structure concentré des

marchés, de la réglementation excessive, de la mauvaise qualité des services d'infrastructures
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et la lourdeur bureaucratique de l'administration. Les politiques et le comportement des

pouvoirs publiques ont une incidence fondamentale sur le cli mat des investissements le quel

est déterminant dans la productivité des entreprises en terme de réduction de coûts indirects

d'exploitation Le gouvernement doit donc agir de façon plus efficace et décisive sur la

sécurité des droits de propriété, les choix d'orientation en matière de réglementation et de

fi sca1ité

De tàçon plus précise,un certain nombre de politiques économiques et mesures susceptibles

d'être prise tant au niveau des pouvoirs publics qu'au niveau interne des entreprises afin de

redonner confiance aux entreprises et favoriser la croissance de leur productivité peuvent être

regroupées autour des points suivant.

• Inves/ir dans l'améliora/ion des compétences de la main-d 'œllvre.

Une force de travail bien formé constitue la clé de voûte de l'économie. Bien adaptée aux

besoins des entreprises, elle peut être considérée comme décisif pour une amélioration de la

productivité L'Etat doit donc mener des actions qui consisterons à.

adapter l'enseignement aux besoins des entreprises et accroître le rôle du secteur privé

dans l'enseignement professionnel.

Renforcer son contrôle de la qualité notamment dans l'enseignement technique et

professionnel et les grandes écoles.

Du coté de l'entreprise des efforts doivent être faites afin de procurer au personnel des

qualifications et connaissances directement et potentiellement applicables au processus de

production Ce qui procurera au personnel une plus grande adaptabilité face aux changements

mais également évitera J'obsolescence de la main d'œuvre.

a fnstallrer lin envirol1l7--:rnent concurrentiel. il s'agit ici de réduire les obstacles à la

concurrence favorisant certaines entreprises au détriment d'autres. Ces obstacles qui

sont de nature à protéger certaines entreprises réduisent leurs incitations à innover et à

accroître leur productivité. Les pouvoirs publics doivent donc influer plus directement

sur ces obstacles via les réglementations tendant à favoriser le libre jeu du marché.

Aussi l'Etat doit pouvoir réduire son intervention entre les acteurs de la vie

économique en évitant de favoriser des pratiques anticoncurrentielles des entreprises.

• Faire du sec/ellr privé 1117 véri/able mo/ellr de croissance et de développemel1/ : pour

ce il faut restituer le secteur privé aujourd'hui embryonnaire, dans sa mission première

qu'est la prise en charge de toute la production marchande et donc comme facteur de

47



/
/

la crOIssance. Cette croissance qUI passe nécessairement par la productivité des

entreprises n'interviendra que si la base productive aujourd'hui étroite, est élargie el

diversifIée, l'environnement économiques ,financier,institutionnel, juridique et

réglementaire est rendu favorable Aussi il fàut que les investissements privés soient

promus el encouragés et que les capacités managériales soient renforcées à travers

l'encadrement des organisations socio-professionnelles

• AccroÎtre et améliorer la qualité des Irifrastlïlctures physiques et de sen'ices ils

constituent l'un des facteurs les plus déterminants dans l'amélioration de la

productivité des entreprises par le biais des investissements dans le pays Ils

contribueront à réduire des coûts supplémentaires subis par les entreprises liés à la

détérioration et à la mauvaise qualité des services de l'Etat. Il est donc bénéfique pour

les pouvoirs publics de mettre en place des politiques visant à améliorer et à accroître

des infrastructures adéquates et de qualité dans la mesure où l'entreprise constitue la

principale recette fiscale de l'Etat.

• Nécessité d'/Ille gestion efficace a1l sein de l'entreprise: l'instauration par les pouvoirs

publics d'un environnement propice en vue d'améliorer et promouvoir le

développement du secteur privé est une condition nécessaire mais non sufftsante pour

l'amélioration de la productivité des entreprises Toues les conditions mises en place

par en faveur du secteur privé n'auront de sens que si les entreprises réalisent des

efforts en matières d'investissements internes (machines, capital humain, ... ) et de

gestion efficace. L'accent doit être mis essentiellement sur la nécessité d'améliorer la

capacité managériale et le style de gestion qui constituent des valeurs intrinsèques

expliquant des différences de productivités pour des entreprises appartenant à un

même secteur ou disposant des même structures.
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Conclusion.

Au début de notre étude, nous avons essayé de montrer l'importance de l'amélioration

de la productivité des industries et la nécessité d'instaurer un environnement économique

financier et règlementaire pour le secteur privé. Pour cela nous nous sommes intéressés aux

différents déterminants de la productivité qUI sont en relation avec J'environnement tant

interne qu'externe de l'entreprise.

Les développements théoriques sur ces déterminants ont souligné leurs liens étroits avec la

productivité, laquelle constitue un déterminant essentiel dans la compétitivité des industries et

la mesure de niveau de vie des populations Il existe une pluralité non maîtrisée de facteurs et

de variables qui influencent la productivité Cependant nous avons choisi, en adéquation avec

la disponibilité de données, de retenir quelques uns suivant:

• L'ouverture commerciale et la concurrence qui constituent une source d'incitation et

d'efficacité dans la production des biens et services.

• L'accès au financement. Il constitue une sérieuse contrainte pour les entreprises les

limitant en matière d'investissements de capacité pour faire face à des demandes

supplémentaires

• fnvestissemelll en infrastructures publiques productives qui de part les externalités

positives qu'ils génèrent, améliorent la productivité du secteur privé et de l'économie

tout entière.

• L'investissement en capitall1//main, qui constitue un puissant facteur d'attraction des

investissements étrangers et de diffusion technologique

• Efficacité de l'organisation il7leme de l'entreprise.

Une anal~/se du contexte de développement du tissu industriel et du secteur privé montre

que le Togo s'est engagé sur la voie de l'industrialisation dans les années 70 par la

substitution à J'importation qui, vue la majorité des investissements consacrés à la création

d'entreprises dans des domaines jugés stratégiques. Apres la baisse des prix du phosphate, ces

entreprises connurent des difficultés que les subventions l'Etat ne permirent pas de

surmonter. A partir de 1982, la restructuration des entreprises a été engagée à travers trois

PAS qui se sont traduites par une certaine amélioration de la situation au niveau de l'activité

économique ainsi que des agents économiques.
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[1 faut attendre le début des années 90 pour voir les résultats positifs obtenus des

efforts et sacrifices consentis, remis en cause par une crise socio politique qui perdure

encore.

Dans le but de redynamiser le secteur privé, les pouvoirs publics ont mis en place des

organismes chargés de sa promotion. La plus importante d'entre elles est la Zone franche avec

J'introduction de nouveaux textes (code des investissements ) Malgré les efforts, il convient

de souligner que les acquis observables jusqu'à ce jour restent insatisfaits en ce qui concerne

les abus et J'application de la réglementation régissant l'installation et ;e fonctionnement de~

entreprises dans la Zone. D'autres structures de promotion du secteur privé sont en projet de

création notamment l'Agence de la promotion des exportations (Apex), l'Agence d'appui à

l'entreprise (Agape) , l'Agence de promotion des investissements au Togo (Api-Togo) ,le

Fonds de promotion de l'entreprise (FPE) et le Programme national de relance du secteur

privé. Cependant les problèmes auxquels ce secteur est confronté montre que le climat des

affaires se détériore davantage tant au niveau de la qualité des infrastructures que des organes

chargés de la promotion du secteur privé Il faut noter que cette situation est également

imputable en partie à la suppression de l'aide extérieure au Togo

Les mots qui minent le tissu industriel togolais sont à la fois les conséquences des difficultés

de mise en œuvre des différentes orientations de politiques industrielles et d'une concurrence

internationale accrue.

Apres ces développements nous avons recouru à la modélisation économétrique afin

d'appréhender et confirmer l'impact des différentes variables retenues sur la productivité du

travail et la productivité globale des facteurs des industries togolaises Les résultats de cette

étude montrent que les variables qui composent notre modèle sont du signe et de la

significativité attendus sauf pour la variable contrainte financière qui s'est révélée non

significative Ce qui peut s'expliquer par la mesure trop forte choisie pour cette variable faute

de série disponible

De ces résultats qui dans l'ensemble sont satisfaisants, nous avions proposé une série

de recommandations en terme de politiques économiques pour permettre à la fois à t'Etat et

aux entreprises d'améliorer la productivité manutàcturière au Togo Ces mesures sont entre

autre

• Investir dans l'amélioration des compétences de la main-d 'œuvre

• L'instauration d'un environnement concurrentiel entre les entreprises afin d'éviter des

pratiques anti concurrentielles.

• Faire du secteur privé un véritable moteur de croissance et de développement

50



• Accroître et améliorer la qualité des infrastructures physiques et les services.

• Nécessité d'une gestion efficace au sein de l'entreprise.

Il faut noter qu'en plus de toutes ces mesures un effort important est nécessaire de la part des

pouvoirs publics dans la gestion des relations qu'ils entretiennent avec le secteur privé et dans

la mise en œuvre des politiques industrielles définies.
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Annexes.

Annexel : Résultat de l'estimation de l'équation (3.3) par la méthode d'effets fixes.

I~. xtreg, Iptit,ptofit doit Jkhit licit Icfit, fe ~-(~,-:. -- .--:-]

Fixed-effects (within) regression

Group variable (i): firme

R-sq within =0.7585

between = 0.3436

overall :: 0.3657

Number of obs

Number of groups =

Obs per group min =
avg = 3.0

max = 3

73

3

219

Corr(u_i, Xb) = -04694

F(5,141) 8857

Prob > F 00000

Iptit 1 Coef. Std. Err P>ltl [95% Conf. InteNal]

profit 1 0308709 0056733 5.44 0000 0196551 0420867

doit 1 0059542 1467349 004 0968 -.2841306 .296039

Ikhit 1 .4729328 .0413175 11.45 0000 .3912509 .5546146

licit 1 5084314 0718786 707 0000 3663322 .6505305

Idit 1 -0833539 0490794 -170 0.092 -1803806 0136728

_cons 1 5.40072 .4240564 12.74 0000 4.562389 623905

sigma_u 1 1.2460075

sigma_e 1 .23926817

rho 196443668 (friiction of variance due to u_i)

F test that a/l u i=O: F(72, 141) = 52.93 Prob > F = 0.0000



Annexe2 : Résultat de l'estimation de l'équation (3.3) par la méthode d'effets

aléatoires.

. xtreg Iptit profit doit Ikhit licit lcfit, re

Random-effects GLS regression

Group variable (i) firme

Number of obs =
Number of groups = 73

219

R-sq within = 0.7561

between =0.3496

overall =03720

Obs per group: min =

avg = 3.0

max = 3

3

Random effe.::;ts u_i - Gaussian

corr(u_i, X) = 0 (assumed)

Wald chi2(5)

Prob > chi2

= 40599

00000

Iptit 1 Coef. Std. Err. z P>lzl [95% Conf. Interval]

profit 1 0322469 0053325 605 0000 .0217954 0426983

doit 1 0528303 .1526224 0.35 0729 -.2463042 .3519648

Ikhit 1 4007012 .0322394 1243 0000 .3375132 4638892

1icit 1 4634593 0726942 638 0000 .3209812 6059373

Idit 1 -046807 .0347938 -135 0.179 -.1150016 .0213877

_cons 1 5691545 3039636 1872 0.000 5095787 6287302

sigma_u 198181426

sigma_e 123926817

rho 1 .9439397 (fraction of variance due to u i)

Annexe3 : Résultat du test d'Hausman sur l'équation (3.3).

. hausman re fe(lptit)

---- Coefficients ----

(b)

re

(B)

fe

(b-B) sqrt(diag(V_b-V_B))

Difference S.E.

profit'

doit 1

Ikhit 1

licit 1

Idit 1

0322469

0528303

4007012

4634593

-046807

0308709

0059542

4729328

5084314

-0833539

.0013759

0468761

-.0722316

-.0449721

.0365469

.0419819

.0108586

b =consistent under Ho and Ha; obtained from xtreg

B = inconsistent under Ha, efficient under Ho; obtained from xtreg

Test Ho difference in coefficients not systematic

Chi2(5) = (b-B) '[(V_b-V_B) "(-1)J(b-B)

= 16.22

Prob>chi2 = 0.0062

..
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Annexe4 : Résultat de l'estimation de l'équation (3.4) par la méthode d'effets fixes .

. X:treà Ip-9JitiPrOfit dojt IkfJit Icfit; té ., 1

Fixed-effects (within) regression

Group variable (i): firme

R-sq wilhin =0.6728

belween = 02859

overall =03094

Number of obs

Number of groups =

Obs per group: min =
avg = 3.0

max = 3

= 219

73

3

corr(u_i. Xb) = -03428

F(4.142) = 7300

Prob > F 00000

Ipgfill Coef Std Err. P>III [95% Conf Interval]

profit 1 0502866 0079987 6.29 0000 0344748 0660985

doit' 0238502 2127257 0.11 0911 -3966683 4443687

Ikhit 1 5590528 .059672 9.37 0000 4410926 .6770131

Idit 1 -1189035 0711166 -1.67 0097 -.2594877 .0216806

_cons 1 8452781 5478326 1543 0000 7.36982 9.535743

sigma_ul 1521713

sigma_e 134690152

rho 195059808 (fraction of variance due to u_i)

F test that ail u_i=O: F(72, 142) = 39.15 Prob > F =0.0000

Annexe5 : Résultat de l'estimation de l'équation (3.4) par la méthode d'effets

aléatoires.

'rofit doitlkhit Icfit, re

Random-effects GLS regression

Group variable (i) firme

Number of obs =

Number of groups = 73

219

R-sq within =0.6689

between =0.3381

overall =03571

Obs per group: min =

avg = 3.0

max = 3

3

Random effects U_I - Gaussian

corr(u_i. X) = 0 (assumed)

Wald chi2(4)

Prob > chi2

= 28346

00000

Ipgfit 1 Coef Std Err z P>lzl [95% Conf Interval]

profit 104543950073658 6.17 000003100270598763

doill09064932173952 042 0.677 -3354373516736

Ikhit 15075278 0431957 1175 0000 42286595921897

Icfit 1 -0274111 0459884 -060 0551 - 11754670627245

Jons 1 8250855 3439995 2399 0000 7576628 8925081

111



sigma_u 1 1.2142037

sigma_e 1 .34690152

rho 1 .92453386 (fraction of variance due to u_i)

Annexe2 : Résultats du test d'Hausman sur l'équation (3.4) .

. hausmanhe f:...::fêl.(ilr::..P1tf:::.;j:.;;Lt)----"~J"_____ __j

---- Coefficients ----

(b)

re

(B)

fe

(b-B) sqrt(diag(V_b-V_B))

Difference SE.

profit 1 .0454395 .0502866 -0048471

doit 1 .0906493 .0238502 .0667991 .0448155

Ikhit 1 .5075278 .5590528 -.051525

Icfit 1 -.0274111 -1189035 .0914924

b =consistent under Ho and Ha; obtained from xtreg

B = inconsistent under Ha, efficient under Ho; obtained from xtreg

Test Ho: difference in coefficients not systematic

Chi2 (4) = (b-B)'[(V_b-V_B)"(-1)J(b-B)

= 99.35

Prob>chi2 = 0.0000

Annexe6 : Tableau des effets fixes des équations (3.3) et (3.4).

firmes effet fixes PT effets fixes PGF
firme1 i -.8159029 2002413
firme2 ~ .7039124 1.274755
firme3 i 1.4306 1.59736
firme4 1.341991 .8777885
firme5 .1310752 6591812
firme6 .7041245 1.677009
firme7 -.1725174 -.5975425
firme8 .017476 -.0319348
firme9 .4098719 .7408988
firme10 2.922079 2.387015
firme11 .3192664 5080261
firme12 -.7030579 -1.820317
firme13 .4276682 3154108
firme14 3876163 .4430943
firme15 -.531234 -3067792 ,
firme16 1.779996 2.259403
firme17 1.518886 1.953581
firme18 1.177112 1033999
firme19 ! -.3125284 -.7897171
firme20 i 1.9028 2.223144
firme21 : 2.166232 2.709658
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firme22
firme23
firme24
firme25
firme26
firme27
firme28
firme29
firme30
firme31
firme32
firme33
firme34
firme35

-1.405589
.2127243
.1604761

.956959
-.6665819
1.333959
-.4186394
-1.203273
.8875857

-.8355973
.8795083
.8375902

-1.580226
1.628242

-1289309
-3282355

367396
3842996

-7888873
1.46892
-5455126
-1.345889
.9355319

-.8614919
1018253
1.447946

-2155772
1.494159

1

firme36 .9268161 .8960829
firme37 -2.240597 -3.214344
firme38 .2978956 .2804602
firme39 .2373946 .2345166
firme40 1.63958 2.189558
firme41 .7949299 1.133913
firme42 3.043755 3606535

firme43 -.3056743 -.5319086
firme44 .3296289 -.7979012
firme45 2.058097 265212

firme46 -.5820401 -563749

firme47 , .9832993 1085743

firme48 .2071296 .1283167
firme49 .8252791 .8610315

firme50 .8865705 .6306095

firme51 2.11782 2.619617
firme52 1.024962 1.22252
firme53 -2.284359 1 -3.386533
firme54 -.7574364 -.7419934
firme55 .7862264 .1578206

firme56 -.7106884 -.3879764
firme57 2270877 .5713458
firme58 .0746741 1.061991
firme59 -2.221156 -2.67608
firme60 .5372661 0528001
firme61 3159403 3.928804
firme62 1.528268 1.047422
firme63 -1.850184 -2.338918
firme64 1-.5697692 -.2576237
firme65 .7773621 1.698907
flrme66 -1.881927 -2.117972
firme67 -.2924958 -.3812126
firme68 i 471907 2.089787
firme69 3260842 .6750721
firme70 -3865405 -.3210236
firme71 1.169216 1.204161

1 firme72 .2820471 .4271747
firme73 2182028 .4192287
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